

Pozisyon SOFA nan 
kontèks politik 
jounen jodia! 
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Les funérailles symboliques de l'ancien-président Jovenel Moise: Adye Ansyen Prezidan Jovenel Moyiz ! Nou fini ak sistèm 
peze souse a (Adieu à l’ex-Président de la République Jovenel Moïse ! Nous avons mis fin à ce système d’exploitation ») 



fi 
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Etats-Unis : 
Arizona, des 
milliers d’enfants 
s’affirment 
migrants ! 


Toussaint 
Louverture, la 
dignité 
révoltée ! 
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C’est sur demande du gouvernement haitien que cette visite de l’OEA aura lieu, Jovenel ne semble pas comprendre qu’il est 
déjà trop tard et rien ne pourra faire tourner en arrière cette page historique de honte 
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Editorial 


L’enjeu de la lutte de classe ! 


Par Berthony Dupont 


L a classe politique haïtienne regorge d’individus de dif¬ 
férents acabits issus pour la plupart de la petite bour¬ 
geoisie ou classe moyenne. L’unique objectif de cette 
classe d’hommes et de femmes est d’atteindre par n’im¬ 
porte quel moyen, même le plus humiliant, le plus avilis¬ 
sant le niveau de vie de la bourgeoisie qui n’est jamais 
conforme aux intérêts des peuples opprimés et exploités. 

La classe moyenne craint davantage la classe basse, 
celle des paysans et des ouvriers déshumanisés par leur 
pauvreté, que la classe élevée ou la grande bourgeoisie. 
Un incident majeur donne bien le ton, il s’agit des révéla¬ 
tions de l’un des leurs, Eric Jean-Baptiste du Rassemble¬ 
ment des démocrates nationaux progressistes (RDNP). 
Ce dernier , sans rire, à la dernière réunion de l’opposi¬ 
tion élaborant un plan de gouvernance pour mettre en 
place une certaine transition pour assurer l’équilibre tout 
d’abord, a bravement et audacieusement mentionné: « le 
départ de Jovenel et ensuite amnistier tous les dilapida- 
teurs des fonds PetroCaribe et déclarer évidemment les 
élections générales ». 

Une telle déclaration est-elle croyable? Elle est une 
preuve flagrante des oeillères de ces politicailleurs de la 
classe moyenne qui ont pris leur distance avec les besoins 
fondamentaux des masses pour ne privilégier que leurs 
mesquins intérêts personnels, ceux de la bourgeoisie dont 
ils aiment flairer les aisselles et ceux de l’impérialisme. 

On peut se poser bien des questions mais une chose 
est certaine, la petite bourgeoisie est toujours prête à 
brandir l’arme de la trahison en enfonçant le poignard de 
Conzé dans le dos des masses populaires en lutte. Cette 
proposition est une illustration nette de la lutte des class¬ 
es, elle n’est pas étonnante vue la configuration des partis 
politiques traditionnels et des personnalités douteuses au 
sein de l’opposition qui n’agissent que pour leur propre 
compte. 

Dans ce panorama, le pays va se trouver dans une 
impasse dont on est menacé de ne pas s’en sortir ; mais, 
comment éviter une telle dégénérescence, une telle dévia¬ 
tion, un tel virage opportuniste, réformiste, manifestation 
d’une évidente position de classe, alibi du système capital¬ 
isme et de soumission à l’impérialisme ! 

La menace de continuation de la corruption existe, il 
serait insensé de croire qu’elle n’existe pas. Elle est plus que 
jamais présente et peut revêtir diverses formes. Elle reflète 


en particulier les intérêts d’une oligarchie bien déterminée, 
faite d’individus riches de la bourgeoisie compradore qui 
n’ont aucune racine sociale et économique sérieuse mais 
qui ne veut catégoriquement d’aucun changement autre 
que la politique du pire. 

La mémoire des masses populaires n’est pas courte, 
elle le sait. Le rapport de la Cour Supérieure des Comptes et 
du Contentieux Administratif, pour sérieux qu’il soit, n’en 
appelle pas pour autant à un changement fondamental et 
le degré moyen de sympathie dont il jouit ne plaide pas 
dans le sens d’une réelle transformation du pays. 

Dans cette équation, il ne faut pas confondre les reven¬ 
dications des dirigeants de l’opposition qui ne comptent 
que sur les sympathies, protections et soutiens des forces 
réactionnaires internationales avec celles des travailleurs 
et des jeunes identifiés comme petro challengers rêvant 
d’une politique de rupture non seulement pour contraindre 
le gouvernement à démissionner mais pour déboucher sur 
des avenues nouvelles. 

A ce stade, le peuple en lutte doit compter sur ses 
propres forces afin d’éviter que son combat pour un len¬ 
demain meilleur ne soit récupéré. Actuellement, c’est le 
sort des masses haïtiennes qui se joue ouvertement. Si les 
masses défavorisées ne s’organisent pas de sorte qu’elles 
restent vigilantes, le phénomène Petro Caribe pourrait ou¬ 
vrir à nouveau la porte du pouvoir aux détracteurs même 
des masses. 

C’est là le problème principal, l’obstacle pour ainsi 
dire, appelant à combattre ce système. Aussi longtemps 
qu’on l’ignore, c’est oublier les leçons édifiantes de la ré¬ 
sistance de classe de nos ancêtres qui ont su infliger, à 
travers l’histoire, aux fossoyeurs de la liberté et à tous 
ceux qui se sont dressés sur leur route pour les priver des 
retombées de la conquête révolutionnaire. 

La seule réponse plausible réside dans l’organisation 
de classe de la lutte des masses populaires. La seule qui 
puisse sauver le pays des périls de sorte que nous parve¬ 
nions à extirper la corruption du corps social haïtien et de 
vaincre la corruption à la racine même. 

Tout l’enjeu de la lutte de classe est de restaurer la dig¬ 
nité humaine de sorte que le peuple haïtien en lutte partic¬ 
ipe pleinement à l’élaboration de son destin et à l’exercice 
du pouvoir pour la transformation radicale de l’appareil 
d’Etat. 

Seules les masses laborieuses organisées peuvent 
épargner au pays les pénibles épreuves de l’impunité et de 
la continuité dans le malheur. 
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Adieu Jovenel Moise ! 



Manifestation à Port-au-Prince 



Une autre manifestation pour demander justice pour le journaliste de 
Radio Sans Fin assassiné, Pétion Rospide 


Par Marie Laurette Numa 


O utre le rapport de la cour 
supérieure des comptes, la vie 
chère et l’insécurité qui font rage 
ont forcé davantage les masses 
populaires à se tenir debout pour 
essayer de mettre un frein à ce 
déraillement des conditions de vie 
de la population. 

Par-dessus tout, la grève des 
employés de la Direction générale 
des Impôts continue qui normale¬ 
ment handicape l’état corrompu 
du pays à collecter les recettes. La 
situation s'est empirée avec la ma¬ 
jorité des villes du pays qui en a 
marre de la situation et un cri de 
colère, de révolte fait l’unanimité 
: celui du départ de Jovenel Moïse. 

A Port-au-Prince, le di¬ 
manche 16 juin des journalistes 
avaient manifesté pour demander 
justice pour le journaliste de Radio 
Sans Fin, Pétion Rospide, tombé 
sous les balles assassines de ban¬ 
dits légaux le lundi 10 juin 2019, 
à Martissant. Et c’est quotidienne¬ 



ment, que les masses déshéritées 
ont envahi les rues pour exprimer 
leur ras le bol contre le régime du 
PHTK. Aux Gonaïves et au Cap- 
Haitien, ce sont de grandes foules 
à chaque sortie des manifestants. 
C’est la preuve palpable que Jo¬ 
venel ne peut plus rester. 

Dans la ville des Cayes, le 
peuple n’est pas resté indifférent, 
le dimanche 16 juin, plusieurs 
centaines de gens ont manifesté 
toujours avec le même refrain, le 
même slogan Jovenel doit partir. 

Ils ont même chanté les 
funérailles symboliques du prési¬ 
dent en portant un cercueil et sur 
lequel on pouvait lire « Adye An- 
syen Prezidan Jovenel Moyiz ! Nou 
fini ak sistèm peze souse a (Adieu 
à l’ex-Président de la République 
Jovenel Moïse ! Nous avons mis 
fin à ce système d’exploitation »). 

Certainement le président ne 
contrôle rien, et personne ne man¬ 
ifeste aucun de respect envers lui, 
il faut qu’il parte de sorte que l’in¬ 
stitution de la présidence ne soit 
pas davantage avilie. 
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Les Etats-Unis et l’OEA ne 
pourront pas sauver Jovenel ! 



L’ambassadeur des Etats-Unis à 
l’OEA Carlos Trujillo 



Le président de la république 
Jovenel Moise jouant sa dernière 
carte au pouvoir 


Par Isabelle L. Papillon 


L e journal étatsunien de la 
Floride Miami Herald a in¬ 
diqué qu’une haute délégation 
de l’Organisation des États 
Américains (OEA) arrivera en 
Haïti le mercredi 19 juin, elle 
sera conduite par le représen¬ 
tant permanent des Etats Unis à 
cette organisation hémisphérique 
l’ambassadeur Carlos Trujillo. Il 
sera accompagné du secrétaire 
général, de l’OEA le très réac¬ 
tionnaire Luis Almagro. Cette 
délégation aura la tache de ren¬ 
contrer le président de la répub¬ 
lique jouant sa dernière carte au 
pouvoir, Jovenel Moise et cer¬ 
taines personnalités politiques du 
pays pour essayer de trouver un 
quelconque accord qui sauve ce 
qui peut l’être encore du régime 
en place. 

C’est sur demande du gou¬ 
vernement que cette visite de 
l’OEA aura lieu comme média¬ 
teur dans la crise de corruption 
généralisée et de dilapidation des 
fonds de petro Caribe, de sorte 
qu’elle puisse trouver des solu¬ 
tions pacifiques, par le dialogue, 
entre l’opposition et le gouver¬ 
nement. 

Jovenel ne semble pas com¬ 
prendre qu’il est déjà trop tard et 
rien ne pourra faire tourner en 



Le ministre des Affaires étrangères et des Cultes Bocchit Edmond 
dialoguant avec le secrétaire général de l’OEA Luis Almagro 


arrière cette page historique de 
honte. D’ailleurs, l’OEA vu son 
comportement de putschiste dans 
la crise qu’elle a concoctée avec 
l’administration réactionnaire de 
Donald Trump contre le Venezu¬ 
ela pour déstabiliser le gouver¬ 
nement légitime de ce pays de 
façon à piller ses ressources, n’a 
aucune force morale pour faire 
accepter ses diktats à la popula¬ 
tion haïtienne bandée à l’arrière 
contre le président que les Etats- 
Unis soutiennent encore. 

Dans la foulée, à la fin de 
la semaine dernière, le Départe¬ 
ment d’État des Etats-Unis avait 
exhorté les haïtiens sur les an¬ 
tennes de la voix de l’Amérique 
à mettre en place un gouver¬ 
nement, un budget, une loi élec¬ 
torale, des mesures économiques 
pour favoriser la croissance en 
Haïti et une stratégie consen¬ 
suelle pour le future du pays. En 
indiquant : « Il est essentiel que 
les pouvoirs exécutif et législa¬ 
tif, coordonnent, avec un Jocus 
renouvelé, en accord avec la 
procédure tracée par la constitu¬ 
tion, en vue de créer un cabinet 
ministériel pleinement Jonction¬ 
nel Seul un gouvernement lé¬ 
galement constitué peut sou¬ 
mettre un budget attendu depuis 
longtemps et porter son attention 
sur des problèmes clés auxquels 
le pays est confronté comme la 
corruption institutionnalisée, la 
reforme électorale, Vinsécurité et 
la croissance économique» 

Le porte parole du Départe¬ 
ment d’Etat américain continue 
pour signaler : «Nous encoura¬ 
geons les représentants légale¬ 


ment élus à s’engager dans un 
dialogue sincère et inclusif pou¬ 
vant conduire à une stratégie 
consensuelle pour le futur d’Haï¬ 
ti». Pour ajouter ensuite «Nous 
encourageons l’implémenta¬ 
tion de politiques économiques 
bénéfiques pour le peuple haï¬ 
tien. Le renforcement de la trans¬ 
parence dans la gestion des res¬ 
sources permettra de promouvoir 
la croissance économique à long 
terme, renforcera le climat des 
investissements et générera des 
opportunités d’emplois » 

« Les Etats-Unis encoura¬ 
gent fortement les citoyens, les 
partis politiques et les organisa¬ 
tions de la société civile à s’ex¬ 
primer pacifiquement et recom¬ 
mandent un exercice responsable 
de ce droit civique. Nous applau¬ 
dissons la PNH pour ses efforts, 
dans des circonstances difficiles, 
à assurer la sûreté et la sécurité 
publiques. Et s’il y a des usages 
excessifs de la force, nous encou¬ 
rageons des enquêtes administra¬ 
tives, et judiciaires si nécessaires, 
pour établir les responsabilités » 

Selon le porte-parole de 
la diplomatie américaine, l’ad¬ 
ministration de Donald Trump 
« maintient son engagement à 
travailler avec Haïti vers plus de 
sécurité, de prospérité et un fu¬ 
tur démocratique pour le peuple 
Haïtien » 

Pour toute réponse aux 
Etats-Unis et à son ministère des 
Affaires de recolonisation, l’OEA, 
le dossier de Jovenel Moise ne 
peut en aucun cas retourn¬ 
er la situation, encore moins y 
remédier. 
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A Travers Haiti 


Les raisons pour lesquelles Jovenel Moïse devrait démissionner ! 


Par Marc-Sony Charles 


T out ce qui est de trop, nous 
dit Boileau, est fade et rebu¬ 
tant. L’esprit rassasié, ajoute- 
t-il, le rejette à l’instant. Cette 
pensée nous rappelle l’impor¬ 
tance d’un discours laconique et 
précis. Pour faire passer un mes¬ 
sage, capable de porter son des¬ 
tinataire à agir dans le sens du 
bien, il n’est pas indispensable 
d’avoir le don de la volubilité. 
Dans les situations compromet¬ 
tantes, comme celles que nous 
sommes en train de vivre en 
Haïti depuis bientôt un an (juillet 
2018-juillet 2019), la loquacité 
n’est jamais bonne conseillère. 
Les protagonistes doivent se 
laisser guider par le bon sens. Ils 
doivent être à l’écoute de la rai¬ 
son. Ils se doivent de s’inspirer 
des grands principes qui, de tout 
temps, ont permis aux hommes 
et aux femmes d’action de se 
démarquer dans la grandeur et 
la dignité. 

Fort de cette conviction, 
nous demandons à l’actuel lo¬ 
cataire du Palais National, en la 
personne de Jovenel Moïse, de 
se retirer. S’il y a un dernier acte 
qu’il lui reste à poser pour se 
montrer magnanime envers ses 
compatriotes, particulièrement 
ses mandants, qui lui ont confié 
leur vote, c’est de démissionner 
de son poste. Pour notre part, il 
y a au moins trois raisons pour 
lesquelles le président de la Ré¬ 
publique devrait démissionner. 
Voici, à notre avis, les raisons 
qui devraient porter le prési¬ 
dent Jovenel Moïse à tirer sa 


révérence. 

1-La démission du 
président traduirait sa 
volonté de collaborer à la 
lutte contre la corruption 

La lutte contre la corruption est 
un phénomène à la fois mondi¬ 
al et régional. Il n’est un secret 
pour personne que beaucoup 
de dirigeants politiques dans 
le monde d’aujourd’hui, nota¬ 
mment des ministres, des jug¬ 
es et des chefs d’État, ont été 
dans le collimateur de la justice. 
Il y en a qui ont été contraints 
de démissionner. Il y en a qui 
l’ont fait volontairement. Tandis 
que d’autres ont été poursuivis 
même après leur chute. 

C’est le cas du ministre des 
finances sud-africain, Nhlanhla 
Nene. Ayant été l’objet d’une 
enquête sur des accusations 
de corruption, il a jugé néces¬ 
saire de présenter sa démission 
au gouvernement dont il était 
membre. Soupçonné d’avoir 
entretenu des rapports douteux 
avec des hommes d’affaires 
proches de l’ex-président Jacob 
Zuma, Nhlanhla Nene ne s’est 
pas fait prier pour se démettre 
de sa fonction, afin de faciliter le 
travail de la justice. Rappelons, 
au passage, que le président 
Jacob Zuma a dû démissionner, 
suite aux scandales de corrup¬ 
tion qui ont émaillé son par¬ 
cours de chef d’État. 

Au Nigeria, le président 
de la Cour suprême, connu sous 
le nom d’Onnoghen, a été con¬ 
traint à la démission par le Con¬ 
seil national de la magistrature, 
pour n’avoir pas déclaré de nom- 



La démission du président 
traduirait chez lui un 
certain respect pour les 
revendications populaires 

breux comptes bancaires en de¬ 
vises étrangères. Sa démission a 
précédé son recours par-devant 
la justice nigériane. Empêtré 
dans une affaire de corruption, 
le président péruvien, Pedro 
Pablo Kukzynsky, a dû présent¬ 
er sa démission au Congrès, afin 
d’échapper à une procédure de 
destitution. Cela s’est déjà pro¬ 
duit au Brésil, en 1992, lorsque, 
frappé par un scandale de cor¬ 
ruption, le président Fernan¬ 
do Callor a démissionné avant 
d’être destitué. En 1974, le 37e 
président des États-Unis a con¬ 
nu le même sort. Vu l’ampleur 
du scandale du Watergate, Rich¬ 
ard Nixon s’est résolu à démis¬ 
sionner, avant que la procédure 
d’impeachment (mise en accu¬ 
sation) n’aille à son terme. 

Demander au président 
Jovenel Moïse de démissionner, 
suite à son implication pré¬ 
sumée au scandale de dilapida¬ 
tion des fonds PetroCaribe, c’est 
en quelque sorte lui demander 
de suivre le cours de l’histoire. 
Il ne lui reste qu’à démissionner 
s’il veut sauver les apparences 


et montrer au peuple haïtien 
qu’il prend le parti de la justice. 
Sa démission traduirait sa volo¬ 
nté d’encourager la lutte contre 
la corruption et sa détermination 
à être véritablement un paran¬ 
gon de vertu. 

2-La démission du président 
traduirait sa volonté de 
s'inscrire dans la lignée 
de nos hommes politiques 
qui ont cultivé le sens de 
l'éthique 

La corruption est une constante 
de l’histoire nationale. Il est très 
difficile de trouver des hommes 
et des femmes en Haïti, qui se 
sont engagés dans la gestion 
des affaires politiques, qui n’ont 
pas participé à des pratiques de 
corruption, de prévarication et 
de malversation. Les soi-disant 
serviteurs de la Nation ont 
toujours cru que l’État est une 
vache à lait. Qu’il soit intellec¬ 
tuel, ignare, obscurantiste ou 
autre, l’homme politique haï¬ 
tien peut, à l’instar de Séna (de 
Fernand Hibbert), vous séduire 
par ses manières aimables. Cela 
n’empêche qu’il demeure un 
corrompu qui s’associe à toutes 
les louches combines, un oppor¬ 
tuniste véreux, capable de s’ac¬ 
commoder de toutes sortes de 
gouvernements. 

Pour parodier l’histo¬ 
rien Ernst A. Bernardin, nous 
sommes de ce pays où « l’en¬ 
richissement illicite et la pra¬ 
tique du gain sans travail » 
sont monnaie courante. Aussi 
l’appareil étatique est-il le plus 
souvent pris en otage par des 
gens malhonnêtes à la recher¬ 


che de sinécure. Cicéron Lapi- 
erre (personnage romanesque 
de Fernand Hibbert) est le pro¬ 
totype du politicien haïtien, 
inculte et dépourvu de profes¬ 
sion, qui devient député grâce 
aux astuces politiques de son 
beau-père Rorotte, Sénateur de 
la République, surnommé Séna 
par ses intimes. Nombreux sont 
les Séna qui, dans l’histoire poli¬ 
tique de notre pays, sont prêts 
à dilapider les deniers de l’État, 
juste pour obtenir un baiser 
d’une belle Daltona. 

C’est donc une prouesse, 
un acte presque légendaire, que 
de sortir intact de cette faune 
politique sans avoir été attiré par 
des gains sordides. Dès lors, l’on 
comprend mieux le sens de ce 
stéréotype, qui tend à maintenir 
dans l’opinion publique l’idée 
que tous les acteurs politiques, 
évoluant en Haïti, sont enclins 
à s’enrichir au détriment de la 
collectivité. Pourtant, l’histoire 
retient des noms d’hommes 
d’État haïtiens dont le sens de 
l’éthique et de la probité est in¬ 
déniable. Citons, entre autres, 
Edmond Paul et Anténor Firmin. 
Tenant compte de sa hauteur de 
vue et de sa ligne de conduite 
dans la gestion de la chose 
publique, Frédéric Marcelin dit 
d’Edmond Paul qu’il était « un 
oasis dans notre désert politique 
». Quant à Firmin, il a pu, par 
des arguments fondés sur son 
expérience politique, réduire ses 
détracteurs au silence. 

Dans la conjoncture ac¬ 
tuelle, l’exemple de ces hom¬ 
mes d’envergure peut être une 
source d’inspiration pour notre 


président. Il doit surtout se de¬ 
mander quel héritage politique 
compte-t-il léguer à la postérité. 
Par sa démission et sa ferme 
résolution de se mettre à la dis¬ 
position de la justice, il pourra, 
le cas échéant, parodier Firmin 
disant : « Ma vie politique est 
immaculée ». Dans le cas con¬ 
traire, il passera pour un digne 
héritier de ces politiciens matois, 
qui ont toujours bafoué les as¬ 
pirations les plus légitimes du 
peuple haïtien. 

3-La démission du 
président traduirait chez lui 
un certain respect pour les 
revendications populaires 

Dire que Jovenel Moïse n’est 
pas le seul responsable de l’état 
actuel de notre pays n’est autre 
qu’un truisme. Car tous ceux qui 
se donnent la peine d’interroger 
notre passé historique peuvent 
s’apercevoir que, dès la genèse 
de l’État d’Haïti, nos « élites de 
première zone » ont tout mis en 
oeuvre pour brimer les mass¬ 
es. Ce que Leslie Péan appelle 
« l’État marron », c’est bien le 
mode de fonctionnement de 
l’État d’Haïti où les détenteurs 
du pouvoir fuient leurs respons¬ 
abilités, tout en se livrant à des 
pratiques illicites. Pour le socio¬ 
logue Lucien Daumec, nos prin¬ 
cipaux protagonistes politiques 
ont tendance à considérer l’in¬ 
térêt général comme « une sorte 
de mythe irréel ». Ce qui compte 
pour eux, c’est la satisfaction de 
leur appétit glouton. 

Chez nous, le patrio¬ 
tisme est donc le plus souvent 
suite à la page (15) 


PAR CES MOTIFS 


Le Tribunal après en avoir délibéré au vœu de la loi, sur les conclusions du 
ministère public, maintient le défaut octroyé contre la partie défenderesse à 
l'audience précitée, admet en conséquence le divorce de la dame Alexandre 
James OMISCAR, femme née Nadège MASCARY d'avec son époux le sieur 
Alexandre James OMISCAR pour injures graves et publiques aux torts exclusifs 
de l'époux; prononce la dissolution des liens matrimoniaux ayant existé entre 
lesdits époux; ordonne à l'officier de l'Etat civil de la Croix-des-Bouquets de 
transcrire sur les registres destinés à cet effet le dispositif du présent jugement 
dont un extrait sera publié dans l'un des quotidiens s'éditant à la Capitale ; 
compense les dépens en raison de la qualité des parties ; commet l'huissier 
Mathieu DAUPHIN de ce tribunal pour la signification de ce jugement. 

Ainsi jugé et prononcé par nous, Me Dieudonné Hilaire, avocat, juge en 
audience civile, ordinaire et publique de divorce du lundi vingt-neuf avril deux 
mille dix-neuf, en présence de Mes Edler GUILLAUME et Eddy DERICE Substitut 
Commissaire du Gouvernement de ce ressort avec l'assistance du greffier du 
siège Adrien DANIEL 

Il est ordonné, à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent jugement à 
exécution, aux officiers du Ministère Public près les Tribunaux de Première 
Instance d'y tenir la main, à tous commandant et autres Officiers de la force 
publique d'y prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi la minute de la présente ordonnance est signée du Doyen et du 
Greffier susdits. 

Ainsi signé Me Dieudonné Hilaire Juge et Adrien Daniel. Greffier 
Pour expédition conforme collationnée 
Jumel MONVIL, Avocat 


PAR CES MOTIFS 

Sur les conclusions conformes du ministère public maintient le défaut déjà 
Accordé à l’audience du trente Janvier deux mille dix neuf pour le profit 
reçoit tant en la forme qu’au fond la demande en divorce formulée par la 
dame Woosline Pradis contre son époux Maxime Destournelles . En 
conséquence, reconnaît impossible la vie commune entre eux, et prononce 
la dissolution des liens matrimoniaux existant entre les époux Maxime 
Destournelles , la femme née Woosline Pradis pour incompatibilité de 
caractère : Renvoie la partie demanderesse par devant l’officier de l’état civil 
d’Aquin pour la transcription du dispositif de cette décision et de la 
rédaction de l’acte de divorce: Compense les dépens: Commet enfin l’huissi¬ 
er Patrick Henry de ce siège pour la signification de ce jugement, un extrait 
sera publié dans un quotidien s’éditant à la capital 
Ainsi jugé et prononcé par nous Me Donald Délice juge en présence de Me 
Exama Adrien substitut commissaire du gouvernent de ce ressort avec 
l’assistance de Lenz Castor greffier en audience ordinaire publique et en ses 
attributions civiles et de divorce de ce samedi vingt mars deux mille dix 
neuf, An 216ème de l’indépendance. 

Il est ordonné à tous huissiers sur ce requis de mettre ce présent jugement à 
exécution aux officiers du ministère public près les tribunaux civils d’y tenir 
la main, à tous commandants et autres officiers de la force publique d’y 
prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En fois de quoi la minute du présent jugement est signé du juge et du greffier 
susdits deux renvois en marge paraphés bons un autre renvoi paraphé bon. 
Collationnée pour expédition conforme à la minute 


PAR CES MOTIFS 


Le tribunal après examen, le ministère public entendu, main¬ 
tient le défaut octroyé contre la défenderesse à l'audience 
précitée; pour le profit déclare ladite action. Admet en 
conséquence le divorce du sieur Beller MORENCY d'avec son 
épouse née Marie Edelène Cadet pour injures graves et 
publiques aux torts de l'épouse. Prononce la dissolution des 
liens matrimoniaux ayant existé entre lesdits époux. Ordonne à 
l'officier de l'état civil de Delmas de transcrire sur les registres à 
ce destinés le dispositif du présent jugement dont un extrait 
sera inséré dans l'un des quotidiens s'éditant à la capitale sous 
peine de dommage-intérêts envers les tiers s'il y échet. Commet 
l'huissier Canal Gabriel de ce tribunal pour la signification de ce 
jugement. 

Ainsi jugé et prononcé par nous Annie Fignolé juge en 
audience civile, ordinaire et publique du vendredi vingt -et-un 
mars deux mille dix neuf, en présence de Me Jean Rolex 
MEROVE, substitut commissaire du gouvernent de ce ressort et 
avec l'assistance du sieur Mozart TASSY, greffier du siège. 

Il est ordonné. 

En foi de quoi.... 


PAR CES MOTIFS 


Nous, Me Paul PIERRE, juge en audience civile, ordinaire et publique du 
mercredi vingt-trois mai deux mille dix-huit 2018, après avoir délibéré 
conformément à la loi, le Ministère Public entendu : nous déclarons 
compétent pour entendre cette affaire; accueillons l'action en divorce 
du demandeur pour être juste et fondée ; maintenons le défaut 
octroyé à l'audience précitée; ; admettons en conséquence le divorce 
de madame Rose-Manette HYACINTHE d'avec son époux Odieunet 
DIVRA pour injures graves et publiques; prononçons la dissolution des 
liens matrimoniaux existant entre lesdits époux; ordonnons à l'Officier 
de l'Etat Civil de la section Est de Port-au-Prince de transcrire sur les 
registres à ce destinés le dispositif du présent jugement dont un 
extrait sera inséré dans l'un des quotidiens éditant à Port-au-Prince 
sous peine de dommages intérêts envers les tiers s'il y echet; commet¬ 
tons l'huissier Maxime CANDIO de ce Tribunal pour la signification de 
ce jugement ; compensons les dépens. Ce qui sera exécuté. 

Ainsi jugé et prononcé par nous Me Paul PIERRE, juge au Tribunal de 
première instance de Port-au-Prince en présence de Me Wesley PAUL, 
Substitut Commissaire du Gouvernement de ce ressort et avec l'assis¬ 
tance de Monsieur Homère RAYMOND, greffier, du mercredi trente 
mai deux mille dix-huit (2018) ; An 215ème de l'Indépendance. 

Me Sergot ORESTE, Av 


PAR CES MOTIFS 

Le Tribunal après examen et sur les conclusions du Ministère 
Public, entendu, maintient le défaut octroyé contre la défenderes¬ 
se à l'audience précitée, pour le profit déclare fondée ladite action. 
Admet en conséquence, le divorce du sieur Junel Gaston d'avec 
son épouse née Nedjie Charles pour injures graves et publiques, 
aux torts de l'épouse ; Prononce la dissolution des liens matrimo¬ 
niaux existant entre lesdits époux. Ordonne l'officier de l'Etat Civil 
de la Section Sud de Port-au-Prince, de transcrire dans les registres 
à ce destinés le dispositif du présent jugement dont un extrait sera 
inséré dans un quotidien s'éditant à la capitale sous peine de 
dommages intérêts envers les tiers s'il y échet. Compense les 
dépens. Commet l'huissier Clerbrun FAURE de ce siège pour la 
signification du jugement.. 

Rendu de nous, Gerty Léon ALEXIS juge en audience civile, 
ordinaire et publique du vendredi vingt-et-un décembre deux 
mille dix huit, en présence de Me Aménaide Pascale RAYMOND, 
Substitut Commissaire du Gouvernement de ce ressort et avec 
l'assistance du Greffier du siège Jean Serge DUVERT. 

Il est ordonné... 

En foi de quoi... 


PAR CES MOTIFS 


Le tribunal après examen, le ministère public entendu, maintient le défaut 
octroyé contre la défenderesse à l’audience précitée; pour le profit déclare 
ladite action. Admet en conséquence le divorce du sieur Bermande 
BELLINE d’avec son épouse née Wicelaine PIERRE pour injures graves et 
publiques aux torts de l'époux. Prononce la dissolution des liens matrimo¬ 
niaux ayant existé entre lesdits époux. Ordonne à l’officier de l’état civil de 
Carrefour de transcrire sur les registres à ce destinés le dispositif du 
présent jugement dont un extrait sera inséré dans l’un des quotidiens 
s’éditant à la capitale sous peine de dommage-intérêts envers les tiers s’il 
y échet. Commet l’huissier Canal Gabriel de ce tribunal pour la significa¬ 
tion de ce jugement. 

Ainsi jugé et prononcé par nous Annie Fignolé, juge en audience civile, 
ordinaire et publique du jeudi neuf mai deux mille dix neuf, en présence 
de Me Jean Rolex MEROVE, substitut commissaire du gouvernent de ce 
ressort et avec l’assistance du sieur Mozart TASSY, greffier du siège. 

Il est ordonné à tous huissiers sur ce requis de mettre ce présent jugement 
à exécution aux officiers du ministère public près les tribunaux civils d’y 
tenir la main, à tous commandants et autres officiers de la force publique 
d’y prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi la minute du présent jugement est signé du juge et du 
greffier susdits 

Ainsi signé : Annie Fignolé et Mozart Tassy 
Pour expédition conforme collationnée 
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Twa Fèy, Twa Ras in O! 


Dégagé w, Jovenel, et puis, vite, dégage ! 



Jovenel, on n’en veut plus de ce visage grimaçant, méprisant. Dégage ! 


Par Fanfan la Tulipe 


Y en a qui sont entêtés à perdre 
la raison, à défier les normes de 
la moralité, du respect envers ses 
concitoyens, de la bonne tenue en 
société, du bien vivre, du bon ex¬ 
emple à donner surtout quand on 
est censé être un leader exemplaire, 
un guide avisé. Y en a qui ont per¬ 
du le nord du partage équitable des 
ressources d’un pays, le sud de la 
convivialité citoyenne, l’est de la 
solidarité avec l’humanité souf¬ 
frante, l’ouest de la perspective 
d’un autre monde possible. 

En vérité, Jovenel tient tout 
entier dans ce premier paragraphe. 
Il semble avoir perdu la raison: il 
persiste à défier la colère pacifique 
de la rue, le ras-le-bol de la nation 
impatiente de tourner la page de 
l’horreur, de la faim, de la misère, 
d’une corruption effrénée, d’une 
insécurité au profil de terrorisme 
d’État, d’une vie sans alternative 
de changement ; sans perspective 
d’accès aux services de base, sans 
une lueur d’espoir que les pouvoirs 
publics puissent enfin se mettre au 
diapason des demandes sociales ; 


d’une explosion sociale menaçant 
de tout chambarder parce qu’elle 
n’en peut plus avec un système 
fondamentalement et obstinément 
inégalitaire, sans aucune éthique, 
sans aucun souci du bien commun, 
sans aucune honte de se faire le 
complice d’organisations interna¬ 
tionales qui « la pou ede volé yo 
piye dévoré ». 

En vérité, Jovenel le corrom¬ 
pu fait montre d’une totale insen¬ 
sibilité vis-à-vis des malheurs, du 
deuil des catégories sociales mar¬ 
ginalisées par ceux-là mêmes qui 
ont manigancé pour le faire ac¬ 
céder à la présidence. Cette cruel¬ 
le insensibilité a été manifeste au 
lendemain du massacre désormais 
mémorable de La Saline et de la 
tuerie à Carrefour Feuilles. En ef¬ 
fet, le «Corrompu en chef» n’a pas 
daigné saluer les parents des vic¬ 
times dans l’affliction, leur offrir 
l’aide du pouvoir, encore moins 
a-t-il exigé une enquête sérieuse 
pour faire toute la lumière sur cette 
criminelle crapulerie dont ont été 
victimes d’innocents citoyens, en 
majorité des jeunes. 

En vérité, Jovenel, Vasôs 
des gangs, le protecteur de psy- 


présidence, d’autant plus que lui- 
même est au cœur de l’immoralité, 
de Vaudacité et de la criminalité 
qui sont l’essence même du scan¬ 
dale lié au pillage, détournement, 
usage effronté et effréné du fonds 
PetroCaribe. 

En vérité, Jovenel le félon n’a 
cure de la faim qui tenaille les en¬ 
trailles du peuple souffrant. Il n’a 
cure des rageuses et légitimes frus¬ 
trations des masses qui de façon 
périodique occupent massivement 
le macadam pour revendiquer 
leur part d’humanité, pour exiger 
le respect de leurs droits à une 
vie digne. Il n’a cure qu’aucune 
suite n’est encore donnée à la cas¬ 
cade de violences meurtrières qui 
révulsent la société. Il n’a cure de 
rien, même pas de poignarder dans 
le dos le peuple frère vénézuélien 
qui défend la légitimité de son 


président démocratiquement 
élu. En vérité, Jovenel Moïse, 
personnification de l’abandon to¬ 
tal des responsabilités aussi bien 
administratives que morales at¬ 
tendues d’un chef d’État ne s’en 
inquiète pas une sacrée miette. 
Grave désespoir d’une jeunesse 
qui fuit le pays vers d’autres rives 
qu’elle s’imagine plus clémentes ? 
Délabrement accéléré de l’accès 
aux soins de santé, à l’éducation 
et autres services de base ? Pro¬ 
lifération débridée de gangs armés 
dont on sait que leurs mentors font 
partie soit de la PNH, soit du par¬ 
lement, soit encore du pouvoir ? 
Menaces sur les libertés publiques 
semblables à celles en cours durant 
la satrapie duvaliériste ? Autant 
d’interrogations légitimes dont les 
réponses manifestement ne sem¬ 
blent pas faire partie de l’univers 


de gouvernance du président de la 
république. 

En vérité, Jovenel le corrom¬ 
pu est-il à ce point déconnecté de 
la réalité qu’il ne se rend même pas 
compte de l’extrême urgence à ar¬ 
rêter l’irréparable qui est déjà à nos 
portes ? Car il s’agit de l’effondre¬ 
ment de la gouvernance du pays 
tant au niveau exécutif que lég¬ 
islatif et judiciaire. Car il s’agit de 
corruption effrénée, de dilapidation 
du trésor public, de rouages ad¬ 
ministratifs inefficients, de gaspill¬ 
age de ressources, de désastreuse 
dépendance, d’une monnaie na¬ 
tionale dont la valeur par rapport 
au dollar U.S dégringole de façon 
plus qu’alarmante. Car il s’agit 
d’un pays qui ne se reconnait plus 
dans cette Haïti démocratique, 
solidaire, inclusive, fraternelle et 
souveraine qu’il voulait construire 
dans l’après-7 février 1986. 

En vérité, sauf à réaliser que même 
des membres de son clan veulent 
se débarrasser de lui, aujourd’hui 
un colis encombrant, Jovenel ne 
sait-il pas qu’en politique il faut 
savoir parfois jeter du lest, perdre 
même quelques alliés gênants pour 
au moins survivre politiquement ? 
Le comportement de Jovenel le cor¬ 
rompu qui refuse de redresser la 
barque gouvernementale est sim¬ 
plement suicidaire. 

Certes, on ne s’attend pas 
à une miraculeuse métamorpho¬ 
se de l’homme qui tenterait de se 
présenter comme une sorte de ré¬ 
formiste de la dernière heure - si 
l’on peut oser parler d’une telle 
éventualité - mais son incon¬ 
science et son aveuglement à gar¬ 
der le cap de la corruption et d’une 
insupportable insécurité, à refuser 
de mettre en marche le procès Pet¬ 
roCaribe sont plus que troublants. 
On finit par avoir l’impression que 
le sieur Jovenel est tellement assuré 
de la protection dont il jouit auprès 
de ses tuteurs du Core group, qu’il 
ne s’inquiète de rien sinon de sau¬ 
ver ses privilèges et ceux de son 
clan, sauver le magot qu’ils ont 
mal acquis sur le dos de la nation 
en attendant de fuir en République 
dominicaine. Triste ! 

Ce que je vois pour Jovenel, 
il est possible que même Antoine 
dans les Gommiers ne l’a pas en¬ 
core vu. Un présentateur à la radio, 
en Haïti, peu familier avec la langue 
de Molière (ce qui, soit dit en pas¬ 
sant, n’est pas forcément syno¬ 
nyme d’inculture), qui annonçait 
les films de la semaine, avait lancé 
avec sérénité et assurance : « ce 
soir à six heures et à huit heures, 
le Rex Théâtre présente : ‘Ygrèg en 
a marré'. Oui, M. Jovenel, Yen a 
marre ! Dégagé w pour laisser le 
terrain libre au peuple haïtien et à 
ses vrais défenseurs. Vite, dégage ! 

Ces jours-ci, curieusement, 
il revient à la mémoire de la na¬ 
tion les images de fuite échevelée 
du président Michel Domingue 
(avec une mallette d’argent volé 
au pays) vers le bateau qui de¬ 
vait l’emmener en exil; la fuite 
non moins affolée, comme un vrai 
voleur, de Baby Doc et, surtout, la 
fin tragique de Vilbrun Guillaume 
Sam. Ce n’est pas seulement Ygrèg 
qui en a marré , mais ce sont toutes 
les lettres de l’alphabet de colère du 
peuple haïtien et son rejet absolu, 
majuscule du pouvoir corrompu de 
Jovenel. 

14 juin 2019 



fiECüÛHÛUPL. ND 



ÜTRAVAY OSPITAUTEÜ 

• NETWAYAJ NAN KAY 

• MOUN Kl KA LAVE 

• ASISTAN KWIZIN 

• TRAVAY NAN NWIT E NAN JOUNEN 


ASISTANS DEMENAJMAN POU 
NEVADA, PENNSYLVANIA, 
WISCONSIN, OHIO, 
TEXAS, COLORADO 


Pou aplike rele (305) 892-0680 ou swa vini nan 
1175 NE 125th St, Suite 612, N. Miami, FL 33161 


G rester JJrooklyn 
Gastroenterology Care 



Michel José Charles md,f«cg.agaf 

Board Certified Gastroenterology 

Office Locations 

3621 Glenwood Rd, Brooklyn NY 11210 
9408 Flatlands Ave, Brooklyn NY 11236 
1381-B Linden Blvd, Brooklyn NY 11212 


By Appointment Only 

Tel: 718-434-0202/718-869-1501 
E-mail: charlesmjcharles@hotpail.com 

“Giving care, one patient at adime. ” 




RICE 

Always Fluffy 


For Wholesals Enquiry: ETHNIC FOODS INC Tel: 732 9104551 


{— 


i 


Vol 12 # 50 • Du 19 au 25 Juin 2019 


Haiti Liberté/Haitian Times El 




























_ 


Kwonik Kreyôl 


Pozisyon SOFA nan kontèks politik jounen jodia! 



SOFA mande tout fanm, tout pèp la kontinye mobilize jiskaske Jovenel 
Moise kite pouvwa a. 


S olidarité Fanm Ayisyèn.-SOFA pataje 
doulè ak lapenn fanmi, zanmi ak tout 
asosyasyon jounalis nan peyi Ayiti âpre 
zak sasinay ki fèt sou jounalis Petion Ro- 
spide la. 

Apre masak Lasalin, Kafou fèy, 
kadejak dirije sou jèn fanm etidyant, 
manifestan k ap mouri anba bal nan tèt, 
jodi a se ansasinay jounalis, atak sou lo- 
kal medya. Machin represyon kont mo- 
bilizasyon pou mande demisyon Jovenel 
Moise pou koripsyon ak pwosè petwoka- 
ribe a, deraye kont tout moun ak tout 
sektè ki nan mobilizasyon sa a. Tretman 
pouvwa PHTK chwazi bay kriz la montre 
peyi a fè bak sou anpil dwa fondalnatal K. 
Jovenel Moise mete peyi a anba etadsyèj. 
Li pa rekonèt dwa pou pèp la viv, dwa 
pou al lekôl, pou pale, pou manifeste, pou 
ôganize 1 elatriye. Jovenel aplike menm 
pratik sanginè Divalye yo pou 1 kenbe 
pouvwa. 

Jan SOFA toujou di K, PHTK se Di- 
valyeris san Divalye. Pouvwa Tèt Kale 
retounen ak krim fïnansye, masak, dis- 
parisyon vivan kou kadav, atak sou libète 
laprès, libète lapawôl ak asosyasyon, 
vyolans sou gwoup ôganize, vyolans ak 
kadejak sou Fanm akoz konviksyon poli¬ 
tik yo ; mak fabrik rejim divalyeris la. 

SOFA detèmine pou kontinye mo¬ 
bilizasyon an pi plis toujou pou Jovenel 
demisyone yon fason pou 1 kab reponn 


tout akizasyon rapô lakoudèkont yo, 
tankou detounman lajan, fo tit, fo an- 
trepriz pou kab benefisye kontra nan kont 
mal taye. Rapô a montre tou soti 2017 lè 
Jovenel pran pouvwa rive 2019 gen 400 
milyon dola ki disparèt san okenn tras. N 
ap sonje rapô Senatè yo te pale de 3.8 mi- 
lya dola alôske rapô lakoudèkont pale de 
4.2 milya. 

SOFA ap pwofite mande : eske 
Ayiti se yon peyi espesyal ki fè anbasadè 
peyi enpeiyaKs yo soti pou fè Pèp Ayisyen 
an asepte, sa yo pa asepte lakay yo ? N 
ap sonje kalte soulajman pèp ameriken te 


pouse, lè Prezidan Richard Nixon te de¬ 
misyone nan mwa out 1974, âpre eskan- 
dal koripsyon nan zafè watergate. Nan 
peyi Almay, Prezidan Fédéral la, Christian 
Wulff, te fè menm jès la nan mwa fevriye 
2012 âpre K te fin admèt kôm otorite mor¬ 
al, K pat dwe mele nan eskandal koripsyon 
ki afekte konfyans sitwayen ak sitwayèn 
yo. Pi pre nou la, nan mwa mas 2018, 
Prezidan perivyen Pedro Pablo Kuczyns- 
ki, lè li te gen akizasyon koripsyon sou 
tèt K nan zafè oderbrecht, limenm tou li 
te demisyone. 

SOFA ta kab miltipliye egzanp peyi 


toupatou sou latè kote Prezidan yo te blije 
demisyone âpre eskandal koripsyon. Nou 
vie pale de Lityani, Endonezi, Israyel, 
Gwatemala, Brezil, Venezyela elatriye. 
Nan sans sa a, SOFA pa konprann kou- 
man Peyi Enpeiyalis ki rele tèt yo peyi 
zanmi Ayiti yo, kontinye ap mande nou 
pou dyalôge ak yon kowonpi, Mesye Jo¬ 
venel Moise. Dayè, si n sonje byen, depi 
Mesye Jovenel rantre nan Palè Nasyonal 
nan lane 2017, 1 ap klewonnen dyalôg, 
gaspiye lajan nan monte komisyon dy¬ 
alôg, san pèp la pa janm wè okenn rez- 
ilta.. 

Pou SOFA deklarasyon anbasa¬ 
dè yo tradui mepri pou pèp ayisyen an. 
Sa montre nou klè kijan koze rasis la 
anrasinen nan jan rès mond la resevwa 
revandikasyon pèp yo. Nou remake 
yon tretman depwademezi selon pèp ki 
konsène pa yon pwoblèm nan nivo en- 
tènasyonal. Môd konpôtman sa yo mon¬ 
tre yon timounizasyon pèp ayisyen kote 
peyi ki di yo zanmi nou yo ap fôse nou 
asepte sa yo pap janm admèt pou pwop 
tèt yo lakay yo. 

SOFA di NON ak môd tretman 
imilyan, san respè sa yo. Se pou sa SOFA 
mande pèp ayisyen an pran lavi li an 
chay, trase wout libète 1 ak peyi ki respek- 
te chwa ki ale nan entèrè pi fô popilasyon 
an. 

SOFA mande tout fanm, tout pèp la 


kontinye mobilize jiskaske Jovenel Moise 
kite pouvwa a. Pandanstan, SOFA mande 
tout sektè pwogresis peyi a mâche kon- 
tre pou rive jwenn yon antant sou yon 
ajennda politik ki marande Me nèf ak 
ansyen espeiyans ak pratik ki bon, epi 
chwazi fanm akgason tout jenerasyon, ki 
konpetan, onèt, ki gen lespri sakrifis pou 
konkretize pwojè sa a nan benefis tout po¬ 
pilasyon an ; fanm kou gason, moun lavil 
kou moun andeyô, pôv kou rich. 

SOFA mande pou fômil ki adopte a 
respekte prensip demokratik : pouvwa ak 
kont pouvwa pandan n ap mande tou pou 
mete yon pwogram ekonomik, sosyal ak 
anviwonmantal ki pran an konsiderasyon 
lamizè pèp la. SOFA rekômande pou gen 
yon estrikti k ap réfléchi sou oganizasyon 
pwosè Petwokaribe a. SOFA pwopoze tou 
pou monte komite k ap travay sou met- 
odoloji ak reyalizasyon dyalôg nasyonal 
ki pou débouché sou yon konstitisyon 
tou nèf ki tradui égalité Fanm\Gason, yon 
sistèm elektoral k ap favorize patisipasyon 
politik fanm. 

Lit fanm lan se lit tout 
mas pèp la ! 

Sabine Lamour 
Kôdonatris jeneral 
Madi 18 jen 2019 


Pa gen revolisyon san chanson ! 


Si ou pa prese 
An n fè yon ti koze 
M chita m ap gade w 
Sanble se tout bon bwa mare 
Pôtoprens kouman sa ye? 

Ban m nouvèl granri 
Boulva Jan Jak Desalin 
Kôman wè bôdmè 
Pale m sou lasalin 
Pôtoprens adje Bondye 
Eske jouk koulye 

Tl nèg ap pise sou pye madan kolo? 
Eske jouk koulye 
SiT fè yon ti farinay nou nan dlo? 
Eske jouk koulye 

Timoun k ap santi siman nan bokal? 

Si se konsa nou poko nômal 

Pôtoprens kapital 

Pôtoprens tèt fè mal 

Pôtoprens chabon dife 

Pôtoprens Kosovo 

Pôtoprens mafyozo 

Pôtoprens pii fatra 

Pôtoprens an reta 

Pôtoprens agonize 

Pôtoprens deplimen 


Pôtoprens anvlimen 

Yo di m gen pwoblèm 

Twôp timoun ak alimèt 

M oblije mande 

Eske vil sa pa gen grandèt? 

Pôtoprens fôk nou pale 

Yo di m gen yon fanfa 

Vyolans sèl maestro 

Fizi ap chante 

Refren dolby estereyo 

Pôtoprens adye Bondye 

Eske jouk koulye Tl fifi ap kouche 

plat manje? 

Eske jouk koulye 
Jenès la se yon fizi chaje? 

Eske jouk koulye 
Frè avèk sè ap kwaze lepè? 

Si se konsa nou bezwen chanje 
Pôtoprens kapital 
Pôtoprens tèt fè mal 
Pôtoprens chabon dife 
Pôtoprens Kosovo 
Pôtoprens mafyozo 
Pôtoprens pii fatra 
Pôtoprens an reta 


Pôtoprens agonize 

Pôtoprens deplimen 

Pôtoprens anvlimen 

Ou chita men nan machwè 

W‘ap tchuipe lavi 

Depi sou prezidan bann machwè 

Tout rèv ou yo rabi 

Kiyès ki ta va di 

Pôtoprens ta va sa li ye jodi 

M tande rè 1 ou, hmmm 

M pran sant ou 

Kouraj m‘ap priye pou ou 

Pôtoprens kapital 
Pôtoprens tèt fè mal 
Pôtoprens chabon dife 
Pôtoprens Kosovo 
Pôtoprens mafyozo 
Pôtoprens pii fatra 
Pôtoprens an reta 
Pôtoprens agonize 
Pôtoprens deplimen 
Pôtoprens anvlimen 
Pôtoprens kapital 
Pôtoprens tèt fè mal 
Pôtoprens chabon dife 


SUPREME COURT OF THE STATE OF NEW YORK, COUNTY OF ERIE, 

Index No. SF2018902334; Date Purchased: October 16, 2018 

SUMMONS WITH NOTICE 

Plaintiff désignâtes ERIE County as the place of trial Basis of venue: CPLR 509. 

LANA CARTAGENA, Plaintiff against ERCAN GURSOY, Défendant. 

ACTION FOR A DIVORCE 

To the above-named Défendant YOU ARE HEREBY SUMMONED to serve a notice of appearance on Plaintiff's 
attorneys within thirty (30) days after the service of this summons is complété and in case of your failure to appear, 
judgment will be taken against you by default for the relief demanded in the notice set forth below. Dated: October 
16, 2018. Yaniv & Associates, PC, Attorneys for Plaintiff, 972 Route 45, Suite 205, Pomona, NY 10970, 646-395-9100. 
NOTICE: To the above-named Défendant, the above Summons is served upon you by publication pursuant to an 
Order of the Hon. Kenneth F. Case, of the Suprême Court; County of ERIE, dated the April 16, 2019. The nature of 
this action is to dissolve the marriage between the parties, on the grounds: DRL Section 170 subd. (2) - The 
abandonment of the Plaintiff by the Défendant for a period of one year. The relief sought is a judgment of absolute 
divorce in favor of the Plaintiff, dissolving the marriage between the parties in this action. 

PLEASE TARE NOTICE that pursuant to DRL §253, to the best of Plaintiff's knowledge, Plaintiff has taken ail steps 
solely within Plaintiff's power to remove ail barriers to the Defendant's remarriage following the divorce. 

NOTICE OF AUTOMATIC ORDERS. Pursuant to Domestic Relations Law Section 236 part b sec. 2, the parties are 
bound by certain automatic orders which shall remain in full force and effect during the pendency of the action. 
NOTICE ABOUT HEALTH CARE: PLEASE TARE NOTICE that once a judgment of divorce is signed in this action, both you 
and your spouse may or may not continue to be eligible for coverage under each other's health insurance plan, 
depending on the terms of the plan. 

NOTICE OF GUIDELINE MAINTENANCE FOR UNCONTESTED DIVORCE: 

If your divorce was commenced on or after January 25, 2016, this Notice is required to 

be given to you by the Suprême Court of the county where your divorce was filed to comply with the Maintenance 
Guidelines Law. The complété text of the notice is available athttps://www. nycourts.gov/divorce/forms_instruc- 
tions/NoticeGuidelineMaintenance.pdf. 


Pôtoprens Kosovo 
Pôtoprens mafyozo 
Pôtoprens pii fatra 
Pôtoprens an reta 
Pôtoprens agonize 


Pôtoprens deplimen 
Pôtoprens anvlimen 
(Lyrics / Pawol) - BIC Tlzon Dife 
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Perspectives 
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Haïti : La répression policière et la complicité de l’ambassade de France! 



L’ambassade de France en Haïti 


Par REHMONCO* 


N ous dénonçons et condamnons la ré¬ 
pression sauvage effectuée par la po¬ 
lice haïtienne contre des manifestant(e) 
s pacifiques autant dans la capitale que 
dans les autres villes du pays. Depuis le 
9 juin 2019, alors que les masses pop¬ 
ulaires continuent à investir une fois de 
plus les pavés pour réclamer la démission 
de Jovenel Moise et la fin de l’État néoco¬ 
lonial en Haïti, la répression atteint une 
nouvelle phase. 

Elle ne se limite plus aux massa¬ 
cres à répétition dans les différents quart¬ 
iers populaires comme dans le cas de La 
Saline, de Carrefour-feuille, de Cité-soleil, 
etc. Le régime néo-duvaliériste Tet Kale 
utilise maintenant les services des gangs 
armées et certains membres de la police 
pour terroriser les résidents de ces quart¬ 
iers. 

La répression s’opère ouverte¬ 
ment, elle est dans la rue où l’on peut 
voir des hommes en civil, à côté de pol¬ 
iciers, tirer à hauteur d’homme, à l’arme 
automatique, sur les manifestant (e) s. 

En dépit des dizaines de morts, de 
viols collectifs de femmes, des milliers de 
familles terrorisées fuyant leurs maisons 
pour échapper à la violence des sbires du 
régime, la répression n’a pas mis fin à la 
révolte populaire. 

Face à l’échec d’imposer le silence 
de cimetière, le régime Tet Kale passe à 
une nouvelle phase dans la répression. 
L’institution policière se transforme, ces 
derniers jours, en un véritable escadron 


de la mort . Faisant fi de sa mission de 
« protection et de service », cette police 
se transforme en une véritable force de 
répression et collabore ouvertement avec 
des assassins. Plus de 100 manifestants, 
es sont déjà morts.es et des milliers d’au¬ 
tres blessés.es. 

La répression est tellement sys¬ 
tématique qu’il n’existe plus de territoire 
d’asile en Haïti. C’est ainsi que, le 12 juin 
2019, deux manifestants (Moreno Polas 
et Saint Louis Casimir), se réfugiant dans 
les locaux de l’ambassade de France 
fuyant la terreur policière, sont livrés à la 
Police où ils ont subi la torture. 

Doit-on s’étonner que l’ambassade 
d’un pays comme la France, s'identifiant 
comme défenseur des droits de l'homme , 
coopère et viole le droit d’asile des vic¬ 
times en Haïti? 

Nous savions déjà que les gou¬ 
vernements français ont historiquement 
toujours soutenu les régimes néocolo¬ 
niaux, il est manifeste maintenant que, 
sous Macron, le gouvernement français 
est prêt à coopérer directement dans la 
répression d’un peuple qui lutte pour la 
justice sociale et le changement. 

Par ailleurs, au lieu de dénoncer et 
condamner la violation systématique des 
droits des Haïtiennes et Haïtiens à man¬ 
ifester et à exiger la reddition de compte 
des fonds Petro Caribe, le Core Groupe 
continue à soutenir le statu quo en Haïti. 
Ainsi on voit le Canada, dans un double 
langage, demander une nouvelle occu¬ 
pation par le biais de l’ONU et en même 
temps le dialogue entre le pouvoir et les 
différents partis et personnalités de l’op¬ 


position. 

Comme à l’accoutumée, le Canada 
ainsi que les autres pays du Core Groupe 
font preuve d’un double standard : alors 
que, chez eux, la corruption est rigou¬ 
reusement combattue, ils soutiennent le 
système de corruption dans les pays du 
Sud et invitent ceux et celles qui luttent 
contre ce système à dialoguer avec les 
corrompus. 

Cette politique du double standard 
met à nu le profond mépris des gouver¬ 
nements de ces pays à l’égard du peuple 
haïtien. La mémoire des innombrables 
victimes de l’occupation militaire sous 
l’égide de l’ONU est encore ffaiche. 

Le peuple haïtien attend et 
revendique toujours justice pour ces 
milliers de personnes mortes du virus 
du choléra, introduit par les forces mil¬ 
itaires de l’occupation de l’ONU (la MI- 


NUSTAH) ; pour des centaines de femmes 
et d’enfants violés, assassinés dans les 
quartiers populaires orchestrés par les 
soldats de la MINUSTAH. 

Cette mission de « stabilisation» a 
contribué de beaucoup au renforcement 
du système de corruption et de répres¬ 
sion. La crise sociale aujourd’hui témoi¬ 
gne de l’échec cuisant de cette mission 
d’occupation. 

Les classes populaires haïtiennes 
ont bien compris qu’elles ne doivent rien 
attendre des pays du Core Groupe, sinon 
le soutien du régime néo-macoute Tèt 
Kale et le renforcement de la répression. 
Ces pays font désormais partie du prob¬ 
lème. 

C’est par la lutte que le peuple peut 
transformer l’ordre social existant, c’est 
par la lutte qu’il arrivera à construire une 
société axée sur la justice, la solidarité et 


le développement économique au profit 
du plus grand nombre. 

Nous encourageons les classes 
populaires haïtiennes à poursuivre la 
mobilisation afin de renverser une fois 
pour toutes le régime néo-macoute PHTK 
et mettre fin à l’État d’apartheid, néoco¬ 
lonial en Haïti. 

Nous, les forces progressistes de la 
diaspora, avons le devoir patriotique de 
soutenir le combat héroïque du peuple 
haïtien. Nous sommes conscients que 
ce combat concerne tous les Haïtiens 
et toutes les Haïtiennes partout sur la 
planète, un combat dont l’enjeu his¬ 
torique consiste à construire une société 
nouvelle, un nouveau pays auquel nous 
serons fiers d’appartenir et avec lequel 
nos enfants pourront, sans honte, s’iden¬ 
tifier. 

Nous lançons un appel à la soli¬ 
darité des militants.es, des organisations 
progressistes du Canada, de la France et 
des États-Unis. Nous les convions à sou¬ 
tenir les revendications du peuple haï¬ 
tien, à dénoncer la répression sanglante 
du gouvernement Moise et à condamner 
le comportement néocolonial de leurs di¬ 
rigeants vis-à-vis d’Haïti. 

Pour authentification, 

Renel Exentus 
Ricardo Gustave 
Montréal, 17 juin 2019 
^Regroupement des Haïtiens de 
Montréal contre l’Occupation d’Haïti 
Contact : 

rehmoncohaitil 91 5@gmail.com 


Le rapport détourné ou les non-dits du scandale Petro Caribe 


Par Erno RENONCOURT 


De hindigence à la résilience ! 

Une fois de plus, Haïti est projetée dans la 
lumière des évènements internationaux 
par l’enfumage d’un foisonnant fùmier 
qui génère par récunence les flammes 
d’une sourde précarité et d’une perma¬ 
nente instabilité. Le feuilleton Petro Ca¬ 
ribe vient confirmer un certain postulat 
de l’indigence. Entendez par là un cycle 
destructeur, porté tantôt par des ondes 
cycloniques, tantôt par des ondes sis¬ 
miques et constamment par des ondes 
politiques. Un cycle chaotique, exploité à 
profit par les élites locales pour leur suc¬ 
cès économique et par les acteurs interna¬ 
tionaux pour l’expérimentation de leurs 
projets douteux portés par une expertise 
sinon rompue à l’escroquerie du moins 
frappée d’obsolescence. Ainsi, dans une 
impuissance totale, plus de onze millions 
d’âmes subissent la violence d’un ordre de 
choses qui, pour déshumanisant qu’il soit 
ne conduit pas à la révolte qu’on devait 
attendre dans des conditions normales 
de dignité, d’engagement citoyenne véri¬ 
table et de conscience politique. Toujours 
disponible grâce à ses légions nombreus¬ 
es et insoupçonnées, l’internationale 
humanitaire, par compassion expiatoire, 
lisez pour se donner bonne conscience, 
s’active à panser les plaies de cette indi¬ 
gence à défaut de penser le changement 
qui les cicatrisera. Ainsi, au commence¬ 
ment était l’indigence ; puis l’indigence a 
été détournée pour être célébrée comme 
une résilience. Et tout cela dans l’oubli de 
l’opinion médiatique internationale et le 
mépris de la conscience universelle. 

Du rapport de détournement à Tonde 
de choc de Tescroquerie 

Il a fallu que la Cour Supérieure des 
Comptes et des Contentieux Administra¬ 
tifs (CSCCA), suprême tribunal adminis¬ 
tratif haïtien, publie, en cette fin du mois 
de mai, une seconde partie, plus significa¬ 
tive, du rapport sur la gestion des fonds 
de Petro Caribe pour que le voile se lève 
sur les contours de l’indigence haïtienne, 
révélant les ombres épaisses d’une ramifi¬ 
ante escroquerie au pouvoir depuis 2011. 

Ainsi, soudain, dans un clair-ob- 
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Une seconde partie, plus 
significative, du rapport sur la 
gestion des fonds de Petro Caribe 
pour que le voile se lève sur les 
contours de Tindigence haïtienne, 
révélant les ombres épaisses d'une 
ramifiante escroquerie au pouvoir 
depuis 2011 

scur médiatique, alors même que les 
pays réunis au sein du sacrosaint Core 
Group apportaient leur soutien infaillible 
au pouvoir en place, les médias interna¬ 
tionaux, d’habitude circonspects, quand 
il s’agit de dire la vérité, découvrent que 
la réalité du pouvoir en Haïti est aux 
mains de redoutables escrocs. Hélas, ces 
médias, dans leur aveuglément, avaient 
refùsé de voir les tours de passe élector¬ 
aux mis en oeuvre pour transformer l’état 
de droit en un état de passe-droit. Jamais 
ces médias n’avaient cru utile d’informer 
les populations de leur pays sur le rôle de 
leurs ambassades respectives dans ce qui 
a été conçu, pensé et programmé comme 
espace juridico-politique légal pour as¬ 
surer l’impunité aux trafiquants de toute 
espèce, aux criminels génocidaires en 
puissance, aux délinquants et aux gang¬ 
sters à col blanc dévoués à la cause de 
l’escroquerie internationale. 

Empressons-nous de rappeler que 
c’est le séisme dévastateur du 12 janvier 
2010 qui a créé le contexte permettant à 
un puissant secteur de la communauté in¬ 
ternationale d’imposer aux Haïtiens cette 
escroquerie politique dénommée Parti 
Haïtien Têt Kale (PHTK). On ne peut non 
plus oublier que c’est par l’entremise de 
l’onde cyclonique Matthew que cette es¬ 
croquerie a été renouvelée et reconduite 
au pouvoir en 2016. De sorte qu’on peut 


intelligemment se demander quel est le 
Ken entre ces ondes sismiques et cyclo¬ 
niques exploitées ou générées pour le suc¬ 
cès des ondes politiques médiocres. 

Toutes choses étant égale, on re¬ 
tient que c’est dans la détresse des per¬ 
turbations naturelles que prennent forme 
les perturbations poKtiques. Ainsi est 
né le banditisme légal en Haïti. Ainsi, 
le PHTK, parti politique essentieRement 
gangstérisé, mais ayant de puissants 
alliés économiques et diplomatiques, a été 
reconduit au pouvoir en 2017, par l’en¬ 
tremise de Jovenel Moise, qui a été choisi 
comme homme de paille et de banane 
pour jouer le figurant poKtique derrière 
lequel s’active un réseau d’accointances 
économiques mafieuses. Malgré un bilan 
humain, institutionnel, économique et 
social chaotique, laissé par son prédéces¬ 
seur Michel Martelly en 2015 ; malgré un 
volumineux rapport de l’Unité Centrale 
de Renseignement Économique et Finan¬ 
cier (UCREF) en 2016, malgré un autre 
rapport de l’Unité de Lutte contre la Cor¬ 
ruption (ULCC) l’épinglant comme béné¬ 
ficiaire de prêts douteux ayant entrainé la 
faillite d’une Banque d’État (la Banque 
Populaire Haïtienne), Jovenel Moïse n’a 
pas moins reçu l’appui de tout le secteur 
privé haïtien et le soutien du corps diplo¬ 
matique représenté par les Etats Unis, la 
France, le Canada, l’Allemagne et le Brésil 
agissant en CORE GROUP ; c’est-à-dire, 
comme le vrai centre du pouvoir en Haïti 

Le pacte écono-diplomatique 
indigent 

Jamais dans l’histoire récente d’Haïti, un 
président, dont le parti poKtique, ayant 
de si lourds déficits démocratiques, n’a 
reçu de si puissants soutiens diploma¬ 
tiques exprimés publiquement. Jamais un 
pouvoir n’a reçu autant d’aide financière 
des baRleurs de fonds internationaux 
et bénéficié de l’expertise technique des 
agences internationales. Et pourtant, K 
s’agit d’un régime dont les officiels et les 
proches, les militants et les sympathisants 
sont épinglés en cascade dans des faits de 
détournement de fonds publics, de blan¬ 
chiment d’argent, de trafics d’armes et 
de stupéfiants, de criminalité à grande 
échelle, de crimes de droit commun, et 
de massacres sur la population civile, de 


crimes économiques au préjudice de la 
société et de la population, de kidnapping 
et de viols, pour ne citer que ces délits 
connus. 

Mais au-delà de ce soutien qui 
révèle une mutation diplomatique in¬ 
digente, on ne peut s’empêcher de se 
demander pourquoi, malgré ce soutien 
inconditionnel de la communauté interna¬ 
tionale, K n’y a que rafistolage, défaiRance, 
misère, précarité et insignifiance totale en 
Haïti alors que de l’autre côté de l’île, on 
sent un dynamisme social qui donne des 
ailes aux classes moyennes ? Pourquoi le 
bRan est-il si désastreux, pourquoi le so¬ 
cle institutionnel est-il si dysfonctionnel 
malgré une kyrielle de projets financés 
par des ONG qui s’attaquent à tous les 
chantiers du sous-développement et du 
renforcement institutionnel - du moins 
si l’on en croit les rapports d’évaluation 
embeRis à souhait ? 

Partant de ce contexte, on se de¬ 
mande si le vrai but de l’aide internatio¬ 
nale à Haïti n’est pas d’affaibKr le leader¬ 
ship national haïtien pour que l’assistance 
et l’expertise internationales s’imposent 
comme une évidence à maintenir et à 
perpétuer. On eut dit qu’il s’est noué en 
haut Reu un pacte indigent conçu par une 
sainte aRiance de forces obscures pour 
que le leadership politique soit laissé aux 
mains d’une racaiRe poKtique qui doit 
conduire la population vers son extermi¬ 
nation. 

Haïti est l’otage d’un groupe de 
famiRes étrangères qui se sont consti¬ 
tuées à la fois hommes d’affaires et con¬ 
suls honoraires de pays étrangers. C’est 
une nébuleuse au cœur de toutes les 
stratégies mafieuses et comme teRe, elle 
a besoin d’un bras poKtique criminel et 
corrompu. C’est pourquoi le PHTK séduit 
autant les miKeux d’affaires et diploma¬ 
tiques en Haïti. Il est le cheval de Troie 
qui peut permettre la balkanisation ou la 
Rwandatisation d’Haïti. C’est un vrai pro¬ 
jet d’extinction de la population haïtienne 
qui est en œuvre. Sans exagération, on 
peut dire qu’Haïti est en train d’être « Ga- 
za-isée ». Le processus est si bien entamé 
que certains observateurs voient dans la 
précarité immense qui règne en Haïti une 
mutation indigente des classes moyennes 
en « Crasses Prolétariennes ». C’est cette 


classification qui conditionne l’adaptation 
des élites culturelles et des forces de la so¬ 
ciété civRe à cette déshumanisation. C’est 
elle qui pousse la population à accepter le 
statu quo sans aucune révolte collective. 
C’est elle qui dicte les réflexes de survie 
et de renoncement à la dignité. C’est elle 
qui pousse à fuir vers d’autres aRleurs en 
quête de cieux moins étouffants à défaut 
d’être plus cléments. 

Trouver la pertinence derrière 
l’évidence 

Mais si tout pousse à déserter le territoire, 
si tout pousse à renoncer à la dignité, ce 
doit être pour une raison inavouable. Des 
lors, les échos retentissants dans la presse 
internationale du rapport de petro caribe, 
levant le voRe sur la statue d’escroc de 
l’homme banane fait président, peuvent 
n’être qu’une distraction pour détourn¬ 
er de l’essentiel alors que se prépare 
sans doute la prochaine vraie crise qui 
permettra aux mêmes acteurs, dans les 
mêmes conditions, avec les mêmes pro¬ 
jets douteux, de revenir comme les sau¬ 
veurs. 

En toute logique, si les médias in¬ 
ternationaux faisaient un travail objectif 
sur Haïti, Rs pousseraient les citoyens de 
leur pays à se demander pourquoi leurs 
ambassadeurs en Haïti appuient sans au¬ 
cune retenue diplomatique des corrompus 
et des gangsters au pouvoir. S’ils agis¬ 
saient pour la vérité, au nom du droit à 
l’information, ils inciteraient les citoyens 
et les parlements de leur pays à demander 
des comptes à leur gouvernement pour 
comprendre pourquoi malgré un appui 
diplomatique aussi soutenu, depuis des 
années, tout reste indigent dans ce pays 
martyrisé ? 

Car on est en droit de se demand¬ 
er s’R n’y aurait pas un Ken ténu entre le 
gangstérisme politique qui fleurit en Haïti 
et les soutiens diplomatiques de plus en 
plus indigents ? Et même que ce serait 
inteRigent d’explorer le sens du lien : 
sont-ce les soutiens diplomatiques indi¬ 
gents qui structurent le gangstérisme ? 
Ou est-ce le gangstérisme qui, par lobby- 
ing interposé ou rétrocommissions diplo¬ 
matiques sur les fonds publics détournés, 
influence les diplomates accrédités 
suite à la page (15) 
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Jovenel Moïse un Président condamné à partir ! 

(1ère partie) 


D e gré ou de force, le Président Jo¬ 
venel Moïse partira. Il ne termin¬ 
era point son mandat comme il l’aurait 
souhaité. Ce n’est pas un vœu ni un 
souhait. C’est une évidence qui devi¬ 
endra réalité. Ce sont les circonstances 
et les impératifs de la conjoncture poli¬ 
tique qui l’obligeraient soit à prendre 
la fuite du Palais national, en clair du 
pays, soit à présenter sa démission à 
la nation. Dans un cas ou dans l’autre, 
il sera obligé d’abandonner le pouvoir 
avant 2022. Il n’a plus le choix. Son 
ultime tentative du lundi 17 juin 2019 
de dialoguer avec toutes les forces 
vives du pays a échoué. Des plus rad¬ 
icaux aux plus modérés, tous ne for¬ 
mulent qu’une demande : sa démis¬ 
sion. La majorité des acteurs a décliné 
son invitation à venir le rencontrer 
à sa résidence privée de Pèlerin 5 à 
Pétion-Ville. Ceux qui ont accepté de 
faire le déplacement voulaient juste lui 
signifier à vive voix qu’il n’était plus 
possible de continuer à demeurer au 
pouvoir. Les dés sont donc jetés pour 
Jovenel Moïse. Mêmes ses plus grands 
soutiens sur le plan international, par¬ 
mi eux, le gouvernement américain, 
commencent à prendre leur distance. 

L’appel du vendredi 14 juin 
2019 du Département d’Etat américain 
à la mise en place d’un gouvernement 
pour faire face aux défis d’Haïti, un 
langage diplomatique feutré prouve 
au Président Jovenel Moïse qu’il n’a 
plus le support politique de Washing¬ 
ton. Par conséquent, lui et son entou¬ 
rage doivent tirer la conclusion qui 
s’impose : partir, fuir. Peut-être plus 
tard sera trop tard. L’obstination dans 
ce genre de situation ne servira à rien. 
Elle peut même l’aggraver. Comment 
le successeur de Michel Martelly est-il 
arrivé à ce point de non retour ? Après 
les Actes I et II de la mobilisation des 
sociaux politiques qui ont failli l’em¬ 
porter l’année dernière et le début de 
cette année, Jovenel Moïse avait repris 
le contrôle de la situation sans pour 
autant gagner la guerre qui était loin 
de passer à sa phase terminale. L’op¬ 
position, tout secteur confondu, n’a 
jamais perdu espoir. Et pour cause. 
Le terreau du fonds PetroCaribe est 
un vecteur qui charrie tous les maux 
de la mauvaise gouvernance. Il se 
trouve que ce dossier est un dossier à 
rebondissement. 

Et survint la publication du 
premier volet des audits de la Cour 
Supérieure des Comptes et du Conten¬ 
tieux Administratifs (CSC/CA) initiés 
à la demande du Sénat de la Répub¬ 
lique relatifs aux résultats des deux 
enquêtes menées par la Commission 
sénatoriale anticorruption présidée 
d’une part par Youri Latortue et de 
l’autre par Evallière Beauplan. Le pre¬ 
mier Rapport de la Cour des comptes 
sur l’utilisation des Fonds PetroCaribe 
publié il y a quelques mois aupara¬ 
vant (31 janvier 2019) avait donné 
un avant-goût, une sorte d’aperçu sur 
la déflagration politico-sociale qui al¬ 
lait suivre avec le Tome 2 de cet audit 
sans précédent. Dans l’ensemble, le 
premier Rapport avait été bien accue¬ 
illi par le pouvoir et principalement par 
celui qui était encore Premier ministre, 
Jean-Henry Céant. Même le Président 
Jovenel Moïse et ses amis avaient 
réagi positivement sur le contenu du 
Rapport. Ils estimaient que le travail 
des juges de la Cour des comptes était 
la preuve que le Palais national ne 
cherche nullement à empêcher cette 
institution de faire son travail. 

Si l’opposition avait tenté 
de politiser le Rapport, elle n’avait pas 
réussi à mobiliser la population. Après 
quelques sit-ins un peu partout dans 
la capitale, il y a eu un grand silence 



Peut-on dissocier aujourd’hui le 
citoyen Jovenel Moïse, ex-Président 
Directeur Général (PDG) des 
entreprises agro-industrielles de 
Jovenel Moïse devenu entretemps 
Président de la République ? 

sur le premier Rapport. Néanmoins, 
les radicaux et surtout les PetroChal- 
lengers avaient prévenu qu’ils atten¬ 
daient le deuxième volet du Rapport 
dans lequel il y aurait plus de préci¬ 
sions sur l’utilisation des Fonds Pet¬ 
roCaribe par plusieurs entreprises de 
la place dont celles de Jovenel Moïse 
avant son accession à la présidence 
de la République avant de demander 
à la justice de sévir contre les dilapida- 
teurs des comptes publics. Si un nom¬ 
bre impressionnant d’entreprises et de 
personnalités avaient été nommément 
cités dans le premier opus de la Cour, 
tous les yeux étaient déjà fixés sur 
l’Agritrans S.A qui aurait bénéficié 
assez curieusement des Fonds de Pet¬ 
roCaribe pour des chantiers qui n’ont 
rien à voir avec son champ de com¬ 
pétence. 

Des contrats pour la construc¬ 
tion ou la rénovation de routes ont 
été signés entre l’Etat et Agritrans 
S.A et BETEX, deux entreprises 
privées dirigées à ce moment par Jo¬ 
venel Moïse pour un montant de 39 
990 399 gourdes (Agritrans S.A) et 
34 998 785, 50 gourdes (BETEX), 
des montants faramineux pour des 
travaux qui n’ont jamais été effectués. 
Le pire, c’est que les deux contrats 
concernent le même tronçon de route 
reliant Borgne à Petit Bourg de Bor¬ 
gne. Or, les routes du département du 
Nord-Ouest demeurent dans un piteux 
état alors que Agritrans S.A et BETEX 
ont empoché une bonne partie de la 
somme due. Mais rien de bien grave, 
avaient sans doute pensé les respons¬ 
ables et les ex-responsables de ces 
firmes qui, jusqu’à la publication des 
deux Rapports de la Cour des compt¬ 
es, évoluaient plutôt dans le domaine 
de l’agriculture plus exactement dans 
la culture de figue-bananes. Dans le 
Rapport N°l, il manquait de précision 
sur le degré de corruption de ces entre¬ 
prises qui, pour la plupart, ne sont que 
des prête-noms afin de détourner les 
fonds destinés au développement du 
pays et à l’amélioration des conditions 
de vie de la population. 

De ce fait, les juges de la Cour 
des comptes avaient promis la pub¬ 
lication d’un deuxième tome dans 
lequel les vérificateurs devraient ap¬ 
profondir leurs audits en apportant 
des précisions pouvant permettre à 
la justice, à travers le Commissaire 
du gouvernement (Procureur) près 
du Tribunal de grandes instances de 
Port-au-Prince, de se saisir de l’affaire. 
Mais jusque là, personne ne s’était 
inquiété à commencer par le chef de 
l’Etat qui n’a jamais fait grand cas des 
audits de la Cour des comptes. Lui qui 
a toujours pensé que le dossier Petro¬ 
Caribe est une affaire montée de toute 
pièce par ses opposants politiques 
pour l’atteindre vu qu’ils n’arrivent 
pas à le faire couler politiquement. Le 
Président Jovenel Moïse préféra donc 


continuer à narguer l’opposition qu’il 
croyait incapable de le renverser en¬ 
core moins de faire aboutir le dossier 
PetroCaribe devant la justice. Sauf 
que les PetroChallengers eux n’ont 
jamais lâché l’affaire. Loin de là ! Ils 
ont maintenu les juges de la Cour des 
comptes sous pression durant tout le 
temps qu’ils travaillaient sur la deux¬ 
ième phase du Rapport. Prévu pour le 
début du mois de mai 2019, faute de 
temps, il a été reporté pour la fin du 
mois de mai. 

Mais craignant un second 
report, l’opposition politique et les 
PetroChallengers du groupe « Rot Kôb 
PetroCaribe a » et « Nou Pap Dômi » ont 
lancé une série de sit-ins et de mani¬ 
festations devant le siège de la CSC/CA 
afin que les juges publient les résultats 
de leurs travaux sur ce dossier attendu 
par plus d’un. Et pour cause. Les op¬ 
posants ont besoin d’un support pour 
imprimer leur revendication et leur 
appel à la démission du Président de 
la République. Surtout que depuis le 
renvoi du Premier ministre Jean Henry 
Céant de la Primature, rien ne va plus 
dans la gestion politique et sociale du 
pays. Celui qui devrait succéder au 
Notaire du haut Bourdon, Jean-Michel 
Lapin, devient un vrai boulet pour un 
Jovenel déjà en grande difficulté poli¬ 
tique et en panne d’idées. Le Premier 
ministre nommé s’accroche à un poste 
alors même que l’opposition l’utilise 
pour atteindre plus facilement la vraie 
cible qui est Jovenel Moïse. 

Dans la foulée des échecs suc¬ 
cessifs au Parlement, trois en moins 
d’un mois, pour réaliser une séance 
pour l’énoncé de sa Déclaration de 
politique générale, l’opposition a re¬ 
doublé la pression sur la Cour des 
comptes pour rendre son Rapport final 
sur l’utilisation des Fonds PetroCari¬ 
be avec l’espoir que le Président soit 
clairement pointé du doigt dans ledit 
Rapport. Finalement, au moment où 
tout semblait bloqué au Parlement 
sur le dossier du Premier ministre par 
intérim, la Cour a rendu public son 
Rapport N° 2 au Président du Sénat, 
Cari Murat Cantave. Les juges étaient 
tellement sous pression que le Rapport 
comportait énormément d’erreurs. Ils 
ont dû déposer une nouvelle version 
corrigée au bureau du Président du 
Sénat. Qu’importe ! Le Rapport tant 
attendu par la population en général et 
l’opposition en particulier finalement 
était là. Et les PetroChallengers ne s’y 
sont pas trompés. 

Le Président de la République, 
Jovenel Moïse, se trouve au cœur 
d’un scandale de corruption qui dé¬ 
passe l’attente de ses adversaires 
politiques. Aussi, dès la publication 
de ce fameux Rapport le jeudi 30 mai 
2019, la République s’enflamme. Et il 
y a de quoi. Sans surprise, mais tout 
de même avec émoi, le pays découvre 
à quelle profondeur le mal est grand. 
La corruption ici se conjugue à grande 
échelle et à un niveau laissant croire 
que ce pays aura du mal à se relever 
de son triste sort. Les révélations du 
CSC/CA qui sont en quelque sorte la 
confirmation de ce que tout le monde 
savait viennent apporter l’étincelle 
qu’attendaient tous les acteurs et sec¬ 
teurs qui cherchent à extirper Jovenel 
Moïse du Palais national. Mais, dans 
ce Rapport de 612 pages, c’est à un 
vrai travail de chirurgie que se sont 
livrés les vérificateurs. Du régime du 
feu Président René Préval à Michel 
Martelly, tout a été rapporté dans les 
moindres détails. Tous les marchés 
passés sous ces différents gouverne¬ 
ments ont été passés au crible relevant 
des irrégularités qui ne laissent aucun 
doute sur le caractère frauduleux de 


ces contrats. Le Rapport N° 2 vient 
confirmer le rôle joué par tous les gou¬ 
vernements qui ont bénéficié de ces 
millions de dollars destinés au dével¬ 
oppement du pays pour engendrer un 
système de corruption d’Etat dont la 
conséquence sur l’économie nationale 
met carrément en péril la survie même 
de la Nation. 

Dans ce Rapport, on décou¬ 
vre des choses à peine croyables con¬ 
cernant des firmes privées qui ont 
profité, avec la complicité sinon la 
volonté des grands commis de l’Etat, 
des institutions et des gouvernements, 
pour piller les caisses de l’Etat et les 


Trésors publics. Dans ce travail de 
fourmis effectué selon une méthodol¬ 
ogie faisant suite au premier Rapport 
par les agents de la Cour des comptes, 
on comprend qu’à partir du moment 
où ces révélations étaient sur la place 
publique, il était devenu difficile même 
pour les plus grands supporters du ré¬ 
gime de ne pas se sentir embarrassés 
et menacés. Mais une question reste à 
poser : est-ce le Président de la Répub¬ 
lique dans l’exercice de ses fonctions 
qui est mis en cause ou l’entrepreneur 
Jovenel Moïse avant qu’il soit deve¬ 
nu Président qui est trempé jusqu’au 
cou dans cet océan de corruption et 
de pillage des caisses de l’Etat? Dans 
cette conjoncture, l’interrogation peut 
paraître surprenante pour certains 
dans la mesure où le pays tout enti¬ 
er demande la démission du chef de 
l’Etat. Et tous les Secteurs organisés, 
de concert avec les PetroChallengers 
et l’opposition en particulier, récla¬ 
ment la mise en accusation de Jovenel 
Moïse pour détournement de fonds 
publics et la corruption. 

On a vu, en effet, depuis la 
publication de ce fameux Rapport N° 
2, que l’avenir politique de Jovenel 
Moïse ne tient qu’à un fil. On assiste à 
une seconde opération de pays fermé 


(Pays lock) et rares sont les personnes 
qui croient encore que le Président 
puisse une nouvelle fois sortir victo¬ 
rieux de ce bras de fer qu’il a engagé 
avec le pays tout entier. Si l’on revi¬ 
ent dans le Rapport et si on le lit sans 
arrière pensée, on constatera que le 
Rapport a fait mention des entreprises 
appartenant ou qui ont été dirigées, 
certes, par Jovenel Moïse, mais bien 
avant qu’il soit devenu Président de la 
République. Toutes les malversations 
qui ont été commises concernent la 
période où celui-ci était dans la vie « 
civile ». Donc, cela n’a rien à voir avec 
son agissement durant son mandat 


présidentiel. Pour l’heure, tant qu’il 
n’y a pas une enquête sur sa gestion 
en tant que chef de l’Etat selon la 
Constitution, il ne peut être jugé pour 
détournement de fonds publics. 

Car, les faits qui lui sont re¬ 
prochés sont antérieurs à son acces¬ 
sion au pouvoir. Selon la loi, Jovenel 
Moïse peut se targuer de n’avoir rien 
fait de répréhensible dans l’exercice 
de sa fonction. A aucun moment, et 
ce dans les deux Rapports, les juges 
de la Cour des comptes n’ont parlé du 
Président de la République qui s’est 
livré à un trafic de dilapidation des 
caisses de l’Etat ou à des opérations 
de corruption et de détournement de 
fonds publics. Ils ont relaté en toute 
logique et bon sens les agissements 
du PDG (Président Directeur Général) 
des firmes Agritans S.A et BETEX qui 
a participé dans ce vaste mouvement 
de corruption érigé en système d’Etat 
afin de vider les caisses publiques. Ceci 
étant, peut-on dissocier aujourd’hui le 
citoyen Jovenel Moïse, ex-Président 
Directeur Général (PDG) des entrepris¬ 
es agro-industrielles de Jovenel Moïse 
devenu entretemps Président de la Ré¬ 
publique ? C’est là tout le débat. 

(A suivre) C.C 



L’Agritrans S.A aurait bénéficié assez curieusement des Fonds de 
PetroCaribe pour des chantiers qui n'ont rien à voir avec son champ de 
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This Week in Haiti 


Jovenel Moïse: a President Doomed to Leave Office! (Part i) 



In their second Report, with 612 pages, the judges of the CSC/CA hâve 
analyzed down to the last detail PetroCaribe expenses made by government 
from the late President René Préval to President Michel Martelly 


by Catherine Charlemagne 


B y choice or by force, President 
Jovenel Moïse will hâve to step 
down. He will not finish his term 
as he would hâve liked. This is not 
a wish or spéculation. It is obvious 
that this will become reality. It is the 
circumstances and the impératives 
of the political conjuncture that will 
compel him either to flee the Nation¬ 
al Palace, leaving the country, or to 
submit his résignation to the nation. 
In one case or the other, he will be 
forced to give up power before 2022. 
He has no choice. 

His last attempt on Mon., 
Jun. 17, 2019 to dialogue with ail the 
forces of the country failed. From the 
most radical to the most moderate, 
ail formulated one demand: his rés¬ 
ignation. The majority of the actors 
declined his invitation to meet him 
at his private résidence in Pèlerin 5 
of Pétion-Ville. Those who agreed to 
make the trip just wanted to verbally 
tell him that it was no longer pos¬ 
sible to remain in power. The dice 
are thrown for Jovenel Moïse. Even 
his biggest international supporters, 
among them the U.S. government, 
are starting to distance themselves. 

The U.S. State Depart- 
ment’s Fri., Jun. 14, 2019 call for 
the establishment of a government to 
face Haiti’s challenges, in muted dip¬ 
lomatie language, proves to President 
Jovenel Moïse that he no longer has 
Washington’s support. Therefore, he 
and his entourage must draw the 
necessary conclusion: they must go. 
Maybe later will be too late. Stub- 
bornness in this kind of situation will 
not help. It can even make things 
worse. 

How has former President 
Michel Martelly’s successor reached 
this point of no return? After Acts 
I and II of the political mobilization 
that nearly prevailed last year and 
the beginning of this year, Jovenel 
Moïse had regained control of the sit¬ 
uation without winning the war that 


was far from over. The opposition, 
regardless of sector, never lost hope. 
And for good reason. The soil of the 
PetroCaribe fund is a vector that car- 
ries ail the evils of bad governance. It 
turns out to be a rebounding matter. 

Then came the publication 
of the fïrst part of the audits of the 
Superior Court of Auditors and Ad¬ 
ministrative Disputes (CSC/CA) ini- 
tiated at the request of the Haitian 
Senate following two investigations 
conducted by the Senate’s Anti-cor¬ 
ruption Committee, chaired on the 


one hand by Youri Latortue and on 
the other by Evallière Beauplan. The 
fïrst Report of the Court of Auditors 
on the use of the PetroCaribe Funds 
published on Jan. 31, 2019 had giv- 
en a taste, a sort of overview, of the 
socio-political explosion that would 
follow with Volume 2 of this unprec- 
edented audit. The fïrst Report was 
well-received by the government, 
principally by then Prime Minister 
Jean-Henry Céant. Even President 
Jovenel Moïse and his friends had re- 
acted positively to the Report. They 
thought that the work of the judges 
of the Court of Auditors would stand 
as proof that the National Palace did 
not seek to prevent this institution 
from doing its Job. 

Although the opposition 
tried to use the Report, it failed to 
mobilize the population around it. 
After a few démonstrations around 
the capital, there was a big silence 
on the fïrst Report. Nevertheless, the 
radicals and especially the PetroChal- 
lengers had warned that they were 
waiting for the Report’s second part, 
in which there were promised to be 
more details on the use of the Petro¬ 
Caribe Funds by several companies, 
including those of Jovenel Moïse be¬ 
fore his accession to the presidency, 
before asking justice to crack down 
on the plunderers of the public ac- 
counts. Even though an impressive 
number of companies and individu- 
als were named in the fïrst Report, 


ail eyes were already fïxed on Jovenel 
Moïse’s Agritrans SA, which was be- 
lieved to hâve benefïtted curiously 
enough from the PetroCaribe Funds 
for jobs that had nothing to do with 
its field of expertise. 

Contracts for the construc¬ 
tion and renovation of roads were 
signed between the State and Agri¬ 
trans SA and Betex, two private com¬ 
panies headed at that time by Jovenel 
Moïse for an amount of 39,990,399 
gourdes ($894,640) (Agritrans 
SA) and 34,998,785.50 gourdes 


($752,662) (Betex), huge amounts 
for work that has never been done. 
The worst thing is that the two con¬ 
tracts concern the same stretch of 
road linking Borgne to Petit Bourg de 
Borgne. 

However, the road remains 
in a sorry State while Agritrans S.A 
and Betex hâve pocketed a most of 
the amount due. It’s nothing very se- 
rious, had probably thought leaders 
and former officiais of these fïrms, 
until the publication of the Court of 
Accounts’ second Report. The two 
companies were supposed to be en- 
gaged in agriculture, the growing 
of bananas, to be exact. Report N° 
llacked précision on the degree of 
corruption of these companies which, 
for the most part, were only fronts 
in order to embezzle funds intended 
for Haiti’s development and the im- 
provement of people’s living condi¬ 
tions. 

As a resuit, the judges of 
the Court of Auditors had promised 
the publication of a second Report 
in which the auditors would deep- 
en their investigation by providing 
details that could allow justice to 
be served, through the Government 
Commissioner (Prosecutor) taking 
up the case. But until then, nobody 
was worried, starting with the Head 
of State, who had never made much 
of the Court of Accounts’ audits. He 
always thought that the PetroCaribe 
case was fabricated by his political 


opponents to get at him because they 
could not sink him politically. Presi¬ 
dent Jovenel Moïse therefore contin- 
ued to taunt the opposition that he 
thought could not overthrow him 
much less bring the PetroCaribe case 
to justice. But the PetroChallengers 
hâve never let go of the case. Far 
from it! They hâve kept the judges of 
the Court of Auditors under pressure 
as they work on the second Report. 
Originally scheduled for the begin¬ 
ning of May 2019, due to lack of 
time its release was postponed until 


the end of May. 

But fearing a second post- 
ponement, the political opposition 
and the PetroChallengers of the group 
“Kot Kôb PetroCaribe ” (Where’s the 
PetroCaribe money?) and "Nou Pap 
Domi ” (We’re not sleeping) launched 
a sériés of sit-ins and démonstra¬ 
tions in front of the headquarters of 
the CSC/CA so that the judges would 
publish the much awaited results of 
their work on this case. And for good 
reason. Opponents need support to 
push their demands and their call 
for the president’s résignation. Es¬ 
pecially since the dismissal of Prime 
Minister Jean Henry Céant in March, 
Haiti’s government has been at a 
standstill. The intérim and nominat- 
ed Prime Minister Jean-Michel Lapin 
will become a sacrifïcial lamb for Jo¬ 
venel, who is already in great polit¬ 
ical difficulty and out of ideas. The 
nominated prime minister clings to 
his post even as the opposition uses 
him to more easily reach its real tar- 
get, that is Jovenel Moïse. 

In the wake of successive 
failures in Parliament, three times 
in less than a month, to carry out a 
meeting for the stated purpose of rat- 
ifying Lapin’s General Policy State- 
ment, the opposition had stepped up 
pressure on the Court of Auditors to 
make its final Report on the use of 
PetroCaribe Funds in the hope that 
the President would be clearly sin- 
gled out in the Report. Finally, when 
everything seemed blocked in Parlia¬ 
ment on ratifying the intérim Prime 
Minister, the Court gave its Report 
No. 2 to the President of the Senate, 
Cari Murat Cantave. The judges were 
so under pressure that the Report 
was fraught with errors. They had to 
file a corrected version in the office of 
the Speaker of the Senate. What does 
it matter? The Report, long-awaited 
by the general public and the oppo¬ 
sition in particular, is now published. 
And the PetroChallengers were not 
mistaken. The President of the Re¬ 
public, Jovenel Moïse, is at the heart 
of a corruption scandai that exceeds 
the expectations of his political oppo¬ 
nents. 

Thus, with this famous Re¬ 
port’s publication on Thu., May 30, 
2019, Haiti caught fïre. Unsurpris- 
ingly, but still with excitement, the 
country has discovered how deep 
the harm is. The corruption here is 
on a large scale and at a level that 
suggests that this country will hâve 
difficulty recovering from its sad 
fate. The CSC/CA révélations, that in 
a way merely confïrm what every- 
one already knew, hâve brought the 
spark that ail actors and sectors seek- 
ing to extirpate Jovenel Moïse from 
the National Palace expected. But in 
this 612-page Report, the verifïers 
are engaged in a real job of surgery. 
From the régime of the late President 
René Préval to Michel Martelly, ev¬ 
erything has been Reported down 
to the last detail. Ail the contracts 
awarded under these various gov- 
ernments hâve been scrutinized for 
irregularities, which leave no doubt 
as to the fraudulent nature of these 
contracts. Report N ° 2 confïrms the 
rôle played by ail the governments 
that hâve benefïtted from these mil¬ 
lions of dollars intended for Haiti’s 
development to engender a System of 
State corruption whose conséquence 
on the national economy puts in 
danger the nation’s very survival. 

In this Report, we discover 
incredible things about private fïrms 
that hâve benefïtted, with the com- 
plicity if not the zeal of high officiais, 
in institutions and governments, to 
plunder the coffers of the State and 
the Treasury. In this work of ants 
carried out by the Court of Auditors 
according to a methodology begun in 


the fïrst Report, we can understand 
why, from the moment these révéla¬ 
tions were in the public square, it has 
become diffïcult even for the régime’s 
biggest supporters to not feel embar- 
rassed and threatened. 

But a question remains to 
be asked: is it the President of the 
Republic in the exercise of his duties 
who is implicated or the entrepreneur 
Jovenel Moïse, before he became 
President, who is soaked to the neck 
in this océan of corruption and loot- 
ing of State coffers? In this context, 
the question may seem surprising 
for some as the whole country is de- 
manding the president’s résignation. 
And ail the organized sectors, togeth- 
er with the PetroChallengers and the 
opposition in particular, are demand- 
ing Jovenel Moïse’s indietment for 
misappropriation of public funds and 
corruption. 

Since the publication of this 
famous Report No. 2, we hâve seen 
that Jovenel Moïse’s political future 
hangs by a thread. We are witness- 
ing a second operation “closed coun¬ 
try” (“Pays Lock”) and few people 
still believe that the President can 
once again corne out victorious from 
this stand-off he has engaged with 
the country as a whole. If we go back 
into the Report and read it without 
a second thought, we will see that 
the Report mentions the companies 
owned or directed, certainly, by Jo- 



Since the CSC/CA’s Report No. 2, 
President Jovenel Moïse’s political 
future hangs by a thread. 


venel Moïse, but long before he be¬ 
came President of the Republic. Ail 
the malfeasance that has been com- 
mitted concerns the period when he 
was a “civilian.” So this has noth¬ 
ing to do with his actions during his 
presidential term. For the time being, 
as long as there is no investigation 
into his management as head of State 
under the Constitution, he cannot 
be tried for embezzlement of public 
funds. 

The facts for which he is re- 
proached predate his accession to 
power. According to the law, Jo¬ 
venel Moïse can boast of having 
done nothing wrong in the exercise 
of his presidential duties. At no time 
in the two Reports did the judges of 
the Court of Auditors speak of the 
President of the Republic being en¬ 
gaged in the raiding of State coffers 
or the embezzlement of public funds. 
They recounted logically and sen- 
sibly the actions of the CEO of the 
fïrms Agritrans S.A and Betex who 
participated in this vast movement of 
corruption erected as a State System 
to empty the public coffers. That be¬ 
ing the case, can we today dissociate 
Citizen Jovenel Moïse, former CEO 
of agribusiness companies, and Jo¬ 
venel Moïse, who has since become 
President of the Republic? That’s the 
whole debate. 

(To be continued) 
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Toussaint Louverture 


Par Salim Lamrani 


NDLR ... journal publie régulière¬ 

ment les textes de Salim Lamrani, un 
intellectuel de gauche éminemment pro¬ 
gressiste, spécialiste des relations entre 
Cuba et les Etats-Unis. 

Cest la premièrejois que nous en publions 
un, précédé d’une note de la rédaction. 
L’article de Lamrani rend certes hom¬ 
mage au « Précurseur de l’Indépendance 
d’Haïti », titre et gloire que nul ne sau¬ 
rait enlever à Toussaint Louverture contre 
qui nous n ’avons aucun parti pris, encore 
moins aucune hostilité. 

Il n ’en reste pas moins vrai que le texte de 
Lamrani, sans doute à l’insu de l’auteur, 
est en droite ligne avec une tradition, de 
la part d’historiens et autres intellectuels, 
d’accorder à Louverture une place préémi¬ 
nente sinon exclusive dans l’accession des 
masses esclaves de Saint-Domingue à la 
pleine indépendance et souveraineté de 
leur pays, ce au détriment du seul et vrai 
libérateur, Jondateur de la nation, Jean 
Jacques Dessalines, tenu en marge si¬ 
non exclu de l’apothéose quejut Verticres, 
julgurante victoire à dessein occultée pour 
que l’Histoire n ’apprît jamais à l’Occident 
la calamiteuse et désastreuse déroute de 
Napoléon aux mains d’esclaves menés 
victorieusement par le génie de Des¬ 
salines, lui-même un ancien esclave. 

Nous nous proposons d’avoir un échange 
cordial avec Lamrani pour le sensibiliser 
à la place éminemment souveraine qu’oc¬ 
cupe Dessalines dans la mémoire collec¬ 
tive et l’univers mental haïtiens, et qu ’une 
certaine intelligentsia, une certaine classe 
sociale, un néfaste courant idéologique et 
raciste, un colonialisme et néocolonial¬ 
isme revanchards ont Jait à Dessalines. 
Nous le ferons dans l’espoir que Lamrani 
apporte sa voix, son honnêteté intellec¬ 
tuelle, sa plume, son humanisme, lui un 
prestigieux porte-parole des déshérités, 
des oubliés, pour aider à lever le voile 
d’exclusion recouvrant la mémoire et le 
haut Jait libérateur de Dessalines mé¬ 
chamment occultés par une « cinquième 
colonne » aux basques de l’impérialisme 
et du néocolonialisme. 

Brève histoire du précurseur de 
l’indépendance d’Haïti 
Introduction 

Depuis la révolte de Spartacus en 73 avant 
Jésus-Christ contre l’oppression de l’escla¬ 
vage dans la Rome antique, aucun peuple 
asservi ne s’était soulevé avec succès con¬ 
tre le joug des chaînes. En 1791, Toussaint 
Louverture, fidèle au principe selon lequel 
les droits naturels de l’être humain étaient 
imprescriptibles, reprit le flambeau de la 
lutte pour l’émancipation, tout comme 
le légendaire gladiateur romain, revendi¬ 
quant ainsi le droit du peuple noir à la lib¬ 
erté [1]. 

L’insunection des exploités brisa 
les chaînes de l’asservissement colonial 
et ouvrit la voie à l’indépendance d’Haï¬ 
ti, première nation du Nouveau-Monde à 
conquérir sa liberté. L’influence décisive 
de Toussaint Louverture et du peuple haï¬ 
tien dans l’indépendance de l’Amérique 
latine n’est toujours pas considérée à sa 
juste valeur. Les esclaves noirs de Saint- 
Domingue, en menant une lutte acharnée 
contre les oppresseurs français, montrèrent 
le chemin de l’affranchissement aux peu¬ 
ples assujettis du continent et changèrent 
le cours de l’Histoire. 

Quelle fut la trajectoire du héros 
national haïtien ? Comment a-t-il réussi 
à renverser le système esclavagiste, con¬ 
quérant ainsi la liberté de son peuple ? 
Comment est-il devenu le premier organ¬ 
isateur de la nation ? 

Toussaint Louverture, révolté dès 
son plus jeune âge par l’esclavage qu’il 
subira dans sa propre chair, mènera la ré¬ 
volte des écrasés et combattra la violence 
coloniale de l’Empire français. Le Premier 
des Noirs rejoindra ensuite la Révolution 
émancipatrice menée par Maximilien 
Robespierre, réunifiera Me en chassant 
les Espagnols et les Anglais et organisera 
la nation en la dotant d’une ambitieuse 
Constitution. Tîahi par Napoléon Bonapar¬ 
te, qui refusera obstinément d’accepter la 
destinée de la première nation d’Amérique 
latine à conquérir son indépendance, 
Toussaint Louverture finira ses jours dans 
un cachot du Jura, loin de la terre qu’il a 


libérée, léguant au Nouveau-Monde l’ex¬ 
emple de la dignité conquise par la lutte. 
En effet, la Révolution haïtienne, mère de 
toutes les Révolutions d’Amérique latine, 
ouvrira la voie à l’émancipation des peu¬ 
ples du continent de la tutelle coloniale 
européenne. 

1. Toussaint avant la Révolution 
haïtienne 

François-Dominique Toussaint naquit es¬ 
clave le 20 mai 1743 au sein de la plan¬ 
tation Bréda sous le règne de Louis XV, à 
Haut-du-Cap, dans le nord de Me de Saint- 
Domingue, au sein d’une famille de cinq 
enfants dont les ancêtres furent anachés à 
la terre africaine du Bénin. L’île était alors 
la plus riche colonie de la France, grâce à 
la production sucrière qui était la culture 
phare de l’époque, l’or blanc du XVIIIe siè¬ 
cle. Tout comme ses frères et soeurs, il était 
employé en tant que domestique et coch¬ 
er par son maître Bayon de Libertat, alors 
intendant de la propriété appartenant au 
Comte de Noé, ce qui lui évitait l’exploita¬ 
tion, rythmée à coups de fouet, qui sévis¬ 
sait dans les champs de canne à sucre. Il 
observait néanmoins avec indignation et 
impuissance le sort des siens, éreintés par 
le poids de la servitude. Ils tombaient les 
uns après les autres d’épuisement, sub¬ 
issaient la cmauté des maîtres ou étaient 
emportés par les maladies. L’espérance 
de vie d’un esclave était alors de 37 ans. 
Ceux qui essayaient d’échapper à leur sort 
étaient pourchassés et châtiés de manière 
impitoyable. En effet, ils étaient mutilés 
d’un bras lors de la première tentative 
de fuite, d’une jambe la deuxième fois et 
étaient assassinés lors de leur troisième 
capture. Les colons semaient ainsi la ter¬ 
reur parmi les populations noires [2]. 

En 1776, Toussaint Bréda, ainsi se 
nommait-t-il, obtint son affranchissement 
et échappa à l’esclavage qui frappait l’im¬ 
mense majorité des habitants noirs. Jouis¬ 
sant d’une relative liberté, il se dédia à l’ag- 
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riculture et prit la tête d’une petite propriété 
entretenue par 13 esclaves, dont l’un 
d’eux - Jean-Jacques Dessalines - devi¬ 
endrait son fidèle lieutenant et marquerait 
l’histoire d’Haïti [3]. 

Toussaint était également un hom¬ 
me doté d’une intelligence remarquable, 
d’une culture riche et variée, qui s’était 
nourri des idées des grands penseurs 


des Lumières. En 1789, lorsque qu’écla¬ 
ta la Révolution française menée par la 
bourgeoisie d’affaires qui tenait entre ses 
mains le pouvoir économique et qui as¬ 
pirait à obtenir le pouvoir politique, Me, 
composée de 30 000 blancs et de 40 000 
mulâtres, jouissait d’une prospérité notable 
grâce à l’exploitation de quelque 550 000 
esclaves. Quatre catégories composaient 
alors la colonie de Saint-Domingue : les 
grands colons qui possédaient la majeure 
partie des richesses issues de l’asservisse¬ 
ment du peuple noir, les petits propriétaires 
et ouvriers dénommés les « petits-blancs », 
les mulâtres qui étaient des hommes libres 
mais exploités par les possédants et les es¬ 
claves noirs dont le sort était de vivre une 
existence de misère. Le message émanci¬ 
pateur de la Révolution française porté par 
la voix de Maximilien Robespierre, guide 
moral et politique du processus de transfor¬ 
mation sociale, irrigua les consciences de 
tous habitants des colonies. Les exploités 
remirent alors en cause les privilèges étab¬ 
lis et dénoncèrent les hiérarchies sociales, 
revendiquant leur droit à la liberté et à 
l’égalité [4]. 

2. La révolte des esclaves de 
1791 et rémergence de Toussaint 
Louverture 

Le 14 août 1791, sous l’égide de Dutty 
Boukman, George Biassou et de Jean- 
François Papillon, les esclaves du Nord, 
révoltés par leur condition et poussés par 
l’élan révolutionnaire venu de métropole, 
entrèrent en insurrection contre l’oppres¬ 
sion coloniale lors de la cérémonie de Bois 
Caïman, acte fondateur de la Révolution 
haïtienne. Toussaint, alors âgé de 48 ans, 
s’engagea aux côtés des insurgés en tant 
que médecin, grâce à ses connaissances 
homéopathiques. Son intelligence, son 
autorité naturelle et sa bravoure au com¬ 
bat lui permirent de devenir rapidement le 
premier lieutenant de Biassou et d’obtenir 
le grade de colonel [5]. 

Son nouveau rang l’amena ainsi à 
fréquenter les royalistes opposés au pro¬ 
cessus révolutionnaire en France et des 
officiers fidèles à Louis XVI. Clairvoyant, 
il tira rapidement profit de ces contacts en 
apprenant d’eux les principes de l’art de 
la guene, ce qui lui permit de former des 
soldats capables de rivaliser avec les meil¬ 
leures troupes coloniales. Sa vaillance sur 
le champ de bataille et sa capacité à ouvrir 
des brèches dans les lignes ennemies lui 
valurent de surnom de « L’ouverture [6] ». 

En 1793, l’Espagne, qui occupait 
l’autre moitié de Me (future République 
dominicaine), entra en guene contre la 
France, suite à l’exécution de Louis XVI, 
membre -tout comme le souverain espag¬ 
nol Charles IV -de la dynastie des Bour¬ 
bons. Madrid soutint alors les insurgés haï¬ 
tiens et leur proposa de rejoindre ses rangs 
et de mener la lutte contre la métropole 
coloniale. Toussaint Louverture et ses 
hommes acceptèrent l’offre pour des rai¬ 
sons tactiques et tissèrent une alliance de 
circonstance contre un ennemi commun. 
En effet, l’esclavage sévissait également 
du côté espagnol et ne serait aboli qu’en 
1844, lors de la conquête de l’indépen¬ 
dance de la République dominicaine. Le 
29 août 1793, il lança un appel au peuple 
et proposa à ses compagnons une destinée 
nouvelle : « Je veux que la liberté et l’égal¬ 


ité régnent à Saint-Domingue. Je travaille 
à les faire exister. Unissez-vous, frères, et 
combattez avec moi pour la même cause. 
Déracinez avec moi l’arbre de l’escla¬ 
vage [7] ». 

3. Au service de la Révolution 
française 

Le 4 février 1794, face à l’insurrection de 
Saint-Domingue, la République française 
décida d’abolir l’esclavage, convaincue de 
la nécessité morale, historique et politique 
d’un tel acte. Maximilien Robespierre, 
membre de la société des « Amis des Noirs 
» aux Jacobins, avait milité dès 1791 con¬ 
tre l’asservissement colonial des peuples 
de couleur. Dans un discours à l’Assem¬ 
blée constituante du 13 mai 1791, l'incor¬ 
ruptible avait dénoncé la traite négrière : 

Dès le moment où dans un de vos 
décrets, vous aurez prononcé le mot ‘es¬ 
claves’, vous aurez prononcé et votre 
propre déshonneur et le renversement de 
votre Constitution. 

[...] Si je pouvais soupçonner que, 
parmi les adversaires des hommes de cou¬ 
leur, il se trouvât quelque ennemi secret 
de la liberté et de la Constitution, je croi¬ 
rais que l’on a cherché à se ménager un 
moyen d’attaquer toujours avec succès 
vos décrets pour affaiblir vos principes, 
afin qu’on puisse vous dire un jour, quand 
il s’agira de l’intérêt direct de la métropole 
: vous nous alléguez sans cesse la Décla¬ 
ration des droits de l’homme, les principes 
de la liberté, et vous y avez si peu cm 
vous mêmes que vous avez décrété con¬ 
stitutionnellement l’esclavage. L’intérêt su- 
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prême de la nation et des colonies est que 
vous demeuriez libres et que vous ne ren¬ 
versiez pas de vos propres mains les bas¬ 
es de la liberté. Périssent les colonies, s’il 
doit vous en coûter votre bonheur, votre 
gloire, votre liberté. Je le répète : périssent 
les colonies, [même si] les colons veulent, 
par des menaces, nous forcer à décréter ce 
qui convient le plus à leurs intérêts. Je dé¬ 
clare au nom de l’Assemblée, au nom de 
ceux des membres de cette Assemblée qui 
ne veulent pas renverser la Constitution, 
au nom de la nation entière qui veut être 
libre, que nous ne sacrifierons aux députés 
des colonies, ni la nation, ni les colonies, ni 
l’humanité entière [8]. 

Lorsque la France décréta officiel¬ 
lement l’abolition de l’esclavage, elle fit 
citoyens français près d’un million d’es¬ 
claves dans toutes les colonies. Le gouver¬ 
neur général Etienne Lavaux, en charge de 
Me, entra alors en contact avec Toussaint 
Louverture afin de le convaincre de rejoin¬ 
dre les rangs de la Révolution française. 
Quelques mois plus tôt, Félicité-Léger 
Sonthonax, commissaire civil de la Répub¬ 
lique, avait décidé de décréter unilatérale¬ 
ment l’abolition de l’esclavage dans la 
province Nord de Saint-Domingue afin de 
mettre un terme à la révolte des insurgés. 
Ainsi, en mai 1794, le leader haïtien, qui 
s’était déjà affranchi de l’autorité de Bias¬ 
sou, décida d’abandonner l’armée espag¬ 
nole et de s’allier aux Français, convaincu 
que la liberté du peuple noir se trouvait 
désormais du côté de la République [9]. 

Leader aguerri ayant une par¬ 
faite connaissance du tenain, combat¬ 
tant respecté par ses hommes et redouté 
par ses adversaires, à la tête d’une armée 
disciplinée de 4000 hommes, Toussaint 
Louverture était un allié de choix. Le 
général Lavaux, qui devait faire face aux 
colons réfractaires, aux royalistes sédi¬ 
tieux, aux soldats espagnols et anglais, 
était conscient de l’apport du leader noir à 
la cause républicaine. Il décida alors de le 
nommer général de brigade et de rétablir 
la paix dans le Nord. Grâce au dévoue¬ 
ment de ses hommes, payant lui-même le 
prix du sang avec pas moins de dix-sept 


blessures de guene, Toussaint Louverture 
reprit le contrôle de la région, neutralisant 
les Anglais, mettant en déroute les bandes 
insurgées de ses anciens alliés et obligeant 
les Espagnols à quitter le territoire français. 
Un an plus tard, en 1795, l’Espagne, vain¬ 
cue, capitula et signa un traité de paix avec 
la France, renonçant à sa souveraineté sur 
Saint-Domingue [10]. 

L’ascension de Toussaint Louver¬ 
ture fût fulgurante. En 1796, il devint 
lieutenant gouverneur de Saint-Domingue 
et général en chef de l’armée en 1797. En 

1798, acculés par les forces du général en 
chef, les Anglais finirent par abandonner 
leurs derniers bastions et signèrent un 
accord d’évacuation général en échange 
d’un partenariat commercial. Le Conseil 
des Cinq-cents, l’une des deux assem¬ 
blées législatives du Directoire de 1795 à 

1799, équivalent à l’Assemblée nationale 
d’aujourd’hui, décida alors de le nommer « 
Bienfaiteur de Saint-Domingue », grâce au 
soutien du gouverneur Lavaux, élu député 
et qui s’était lié d’amitié avec Toussaint 
Louverture. Le chef noir devint ainsi le 
leader emblématique et incontesté du peu¬ 
ple de Me et notamment des exploités qui 
voyaient en lui l’espoir d’un affranchisse¬ 
ment définitif et le symbole de leur aspira¬ 
tion à une vie décente [11]. 

4. La guerre Nord/Sud 

Face à la popularité de Toussaint Louver¬ 
ture et inquiet de son influence, le gou¬ 
vernement français - le Directoire - déci¬ 
da en avril 1798 d’envoyer le général 
Hédouville observer la situation à Saint- 
Domingue. Le Nord était alors contrôlé 
par Toussaint Louverture et était composé 
majoritairement d’une population noire. 
Le Sud, principalement métis, se trouvait 
sous le contrôle du général André Rigaux, 
issu lui-même d’une puissante famille 
mulâtre [12]. 

Pour contenir l’influence des deux 
leaders, le représentant du Directoire mani¬ 
gança un plan afin de créer un conflit entre 
eux. Il demanda alors à Toussaint Louver¬ 
ture de procéder à l’arrestation de Rigaux, 
accusé d’être responsable de sérieux 
troubles dans le Sud de Me. Sagace, le 
Bienfaiteur de Saint-Domingue comprit 
rapidement le stratagème de la division du 
Directoire et ne tomba pas dans le piège. Il 
exprima alors son refus au général, lui rap¬ 
pelant le concours décisif de Rigaux dans 
la défense de la République et dans la lutte 
contre les Anglais [13]. 

Toussaint Louverture se rapprocha 
de Rigaux pour lui faire part de la conspi¬ 
ration échafaudée par le gouvernement 
français à leur égard. Il lui proposa alors 
de mettre de côté différends et de tisser 
une alliance contre Hédouville au nom de 
l’intérêt du peuple de Saint-Domingue. Le 
salut de Me passait par l’union des forc¬ 
es en présence. Mais, refusant de saisir la 
main tendue par le leader du Nord, Rigaud 
décida au contraire de s’allier à Hédouville 
pour éliminer Toussaint Louverture [14]. 

En homme pmdent et avisé, Tous¬ 
saint Louverture découvrit la déloyauté du 
chef sudiste. Il conclut que le conflit était 
inévitable. Le leader de Me était conscient 
que le déclenchement des hostilités n’était 
qu’une question de temps. A la fin de l’an¬ 
née 1798, il prit la décision d’expulser le 
conspirateur Hédouville qui n’avait eu de 
cesse de conspirer dans le pays. Ce derni¬ 
er, comme ultime acte de sédition, incita 
Rigaux à entrer en rébellion contre le pou¬ 
voir militaire central de Saint-Domingue 
dirigé par Toussaint Louverture : « Je 
vous dégage de l’obéissance au général 
de l’armée de Saint-Domingue. Vous 
commanderez en chef toute la partie du 
Sud[15] ». 

Se sentant investi du sou¬ 
tien du Directoire, Rigaud lança une 
offensive dans le but d’éliminer son ad¬ 
versaire et d’asseoir sa domination sur 
Me. Le 9 juin 1799, il s’empara du Petit 
Goâve, initiant une guerre fratricide et 
sanglante. Une grande partie des offi¬ 
ciers mulâtres de l’armée de Toussaint 
Louverture désertèrent les rangs pour re¬ 
joindre Rigaud. En fin stratège, Toussaint 
Louverture répliqua en prenant le contrôle 
de Jacmel, point stratégique du Sud, en 
janvier 1800, suite à un siège de plusieurs 
mois. Acculés de toutes parts par les forces 
louverturistes, Rigaud et son cercle intime 
furent contraints d’abandonner la lutte et 
de se réfugier en France [16]. 
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5. L’unification de lüe et 
l’instauration du pouvoir 

La partie espagnole de Me était de¬ 
venue française le 22 juillet 1795 
avec la signature du traité de Bâle. 
Mais la République, qui consacrait 
toutes ses forces à l’avènement de 
la Révolution et à ses soubresauts 
émanant de la trahison thermido¬ 
rienne et de l’assassinat de Robes¬ 
pierre, n’avait pas encore pris pos¬ 
session du territoire. Celui-ci était 
encore sous le contrôle d’un gou¬ 
verneur espagnol. Le 26 janvier 
1801, Toussaint Louverture décida 
alors de procéder à l’unification 
territoriale et, par ses efforts, arriva 
à instaurer la paix civile dans Me. 
Les colons qui s’étaient enfuis suite 
à la Révolution louverturiste furent 
incités à rentrer et à apporter leur 
concours au développement de 
Me [17]. 

L’Assemblée centrale de 
Saint-Domingue, sous l’autorité de 
Toussaint Louverture, adopta une 
constitution le 2 juillet 1801 qui 
octroyait une importante autono¬ 
mie à Me, l’émancipant ainsi de la 
tutelle de la France sans pour au¬ 
tant rompre définitivement les liens 
avec la puissance coloniale. Elle se 
basait sur l’article 91 de la Consti¬ 
tution française de 1799 qui stip¬ 
ulait que « le régime des colonies 
françaises [était] déterminé par des 
lois spéciales ». Toussaint Louver¬ 
ture fût alors nommé gouverneur à 
vie de Saint-Domingue [18]. 

La Constitution de 1801 
était une oeuvre de progrès. L’arti¬ 
cle 3 mettait fin à l’esclavage : « Il 
ne peut exister d’esclaves sur ce 
territoire, la servitude y est à jamais 
abolie. Tous les hommes y nais¬ 
sent, vivent et meurent libres et 
Français ». Saint-Domingue devint 


ainsi le premier territoire du Nou¬ 
veau-Monde à abolir l’esclavage. 
L’article 4 proclamait l’élimination 
des obstacles érigés par le système 
ségrégationniste sur le marché du 
travail : « Tout homme, quelle que 
soit sa couleur, y est admissible à 
tous les emplois ». Enfin, l’article 
5 consacrait l’égalité entre tous 
les habitants de Me : « Il n’y ex¬ 
iste d’autre distinction que celle 
des vertus et des talents, et d’autre 
supériorité que celle que la loi don¬ 
ne dans l’exercice d’une fonction 
publique. La loi y est la même 
pour tous, soit qu’elle punisse, 
soit qu’elle protège ». L’Assem¬ 
blée centrale, si elle n’avait pas 
l’initiative législative, disposait du 
pouvoir d’adopter ou de rejeter les 
propositions de loi formulées par 
le gouverneur. Les décisions des 
tribunaux étaient souveraines et 
ne dépendaient pas du pouvoir ex¬ 
écutif, lequel ne pouvait prononcer 
aucune amnistie. L’Etat de droit y 
était proclamé avec l’interdiction 
de toute arrestation non motivée 
par la loi et non effectuée par un 
fonctionnaire assermenté (article 
64) [19]. 

Toussaint Louverture, fidèle 
à la République française, soumit 
la Constitution à Napoléon Bona¬ 
parte, au pouvoir depuis le coup 
d’Etat du 18 brumaire (9 novem¬ 
bre 1799). Pendant ce temps, il 
prôna la réconciliation entre toutes 
les catégories ethniques, appelant 
à la concorde tous les habitants 
de Me afin d’édifier un avenir 
prospère pour Saint-Domingue. 
Lorsque le gouverneur apprit que 
son neveu adoptif, le général de 
division Moïse, se comportait com¬ 
me un despote et opprimait la pop¬ 
ulation blanche et métissée, met¬ 
tant en danger l’équilibre précaire 


de la nouvelle société, ce dernier 
fut passé par les armes [20]. 

Le Spartacus Noir, tel est 
le surnom conquis par sa lutte 
pour la liberté, se consacra à la 
constmction de Me et au dévelop¬ 
pement de son économie, afin de 
permettre à ses habitants d’accéder 
à une existence digne. L’accent fut 
mis sur l’agriculture et l’édification 
d’infrastructures. Des écoles fleuri¬ 
rent partout sur le territoire afin de 
permettre l’émancipation des ha¬ 
bitants par l’éducation. Toutes ces 
mesures furent menées de main 
ferme et il n’y eut guère d’espace 
pour les protestations et les mécon¬ 
tentements. Les déviations furent 
sanctionnées avec autorité, par¬ 
fois de façon cruelle et excessive, 
notamment dans les campagnes. 
Napoléon Bonaparte lui-même 
reconnut la qualité de « l’ordre de 
travail établi par Toussaint, qui, 
déjà, était couronné par d’heureux 
succès [21] ». 

6. L’expédition de Bonaparte 
contre Saint-Domingue 

Napoléon Bonaparte, par son 
coup d’Etat du 18 brumaire, avait 
anéanti la République et creusé le 
tombeau des valeurs de la Révo¬ 
lution. La guerre contre la Grande- 
Bretagne, qui avait repris en 
1798 lorsque les monarchies eu¬ 
ropéennes coalisées attaquèrent la 
France, prit fin avec la signature du 
Traité d’Amiens en octobre 1801. 
Entouré d’une caste de possédants 
nostalgiques de l’époque coloniale, 
le consul Bonaparte décida d’en¬ 
voyer son beau-frère, le général 
Victor-Emmanuel Leclerc, à la tête 
d’imposantes troupes pour écraser 
la Révolution de Saint-Domingue. 
Dans un acte de reniement des 
idéaux révolutionnaires, cimentés 
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dans la maxime première de la 
République qui affirmait que « les 
hommes naiss [ai] ent et demeurent 
libres et égaux en droit », le Premier 
Consul décida rétablir l’esclavage 
pour 500 000 habitants. Thomas 
Jefferson, Président des Etats-Unis, 
soutint avec enthousiasme l’ini¬ 
tiative : « Rien ne serait plus fac¬ 
ile pour nous que de fournir votre 
armée et votre flotte avec tout le 
nécessaire, et réduire ainsi Tous¬ 
saint à la famine [22] ». Dans une 
missive à Tàlleyrand, son ministre 
des Relations extérieures, datée du 
13 novembre 1801, Bonaparte lui 
fit part de sa décision « d’anéantir à 
Saint-Domingue le gouvernement 
des noirs [23] ». Une expédition 
de 23 000 hommes aguerris par 
les guerres napoléoniennes quit¬ 
ta alors la France le 14 décembre 
1801 pour s’emparer de Me et 
éliminer Toussaint Louverture. 

Dans le courrier expédié à 
Toussaint Louverture, Napoléon 
l’informa de son intention de re¬ 
prendre le contrôle de Me, lui 
rappelant les forces en présence : 
« Nous envoyons le citoyen Le¬ 
clerc, notre beau-frère, en qualité 
de capitaine-général, comme pre¬ 
mier magistrat de la colonie. Il est 
accompagné de forces suffisantes 
pour faire respecter la souver¬ 
aineté du peuple français [24] ». 
La réponse du gouverneur de 
Saint-Domingue fut courtoise. Le 
représentant de la France serait 
reçu avec « le respect de la piété 
filiale ». Mais il lui rappela que la 
liberté conquise par la lutte serait 
défendue avec la même pugnac¬ 
ité : « Je suis soldat, je ne crains pas 
les hommes; je ne crains que Dieu; 
s’il faut mourir, je mounai comme 
un soldat d’honneur qui n’a rien à 
se reprocher[25] ». 


Le 5 février 1802, le 
général Leclerc débarqua au Cap 
en conquérant et exigea du com¬ 
mandant de la ville, Henri Christo¬ 
phe, une reddition pure et simple 
sans quoi « la colère de la Répub¬ 
lique le dévorera comme le feu dé¬ 
vore vos cannes desséchées[26] ». 
Loin d’intimider l’officier de Tous¬ 
saint Louverture, celui-ci transmit 
le message suivant à l’envahis¬ 
seur : « On nous prend donc pour 
des esclaves ; allez dire au général 
Leclerc que les Européens ne 
marcheront ici que sur un mon¬ 
ceau de cendres, et que la terre 
les brûlera ». Il annonça alors le 
déclenchement d’une opération 
de résistance : « Les proclamations 
que vous apportez respirent le des¬ 
potisme et la tyrannie. Je vais faire 
prêter à mes soldats le serment de 
soutenir la liberté au péril de leur 
vie[27] ». 

A réception de la missive du 
général Christophe, l’expédition¬ 
naire Leclerc lança un ultimatum à 
l’officier noir : « Je vous préviens 
que si aujourd’hui vous ne m’avez 
pas fait remettre les forts Poclet 
et Bel-Air et toutes les batteries 
de la côte, demain à la pointe du 
jour, quinze mille hommes seront 
débarqués[28] ». Le commandant 
haïtien ne se laissa pas impression¬ 
ner et réitéra sa fidélité « au gou¬ 
verneur-général Toussaint-Louver- 
ture, mon chef immédiat, de qui 
je tiens les pouvoirs dont je suis 
revêtu ». Il l’informa qu’il ne recev¬ 
ait d’ordre que de son gouverneur : 

Jusqu’à ce que sa réponse 
me soit parvenue, je ne puis vous 
permettre de débarquer. Si vous 
avez la force dont vous me men¬ 
acez, je vous prêterai toute la résis¬ 
tance qui caractérise un général ; et 
si le sort des armes vous est favor¬ 


able, vous n’entrerez dans la ville 
du Cap que lorsqu’elle sera réduite 
en cendres, et même sur ces cen¬ 
dres, je vous combattrai encore... 
1291 

Dès le lendemain, le général 
Leclerc bombarda la ville, tuant 
femmes et enfants. Le général 
Christophe procéda alors à l’évac¬ 
uation de la cité et, fidèle à sa 
promesse, la réduisit en cendres. 
Lorsque Toussaint Louverture 
apprit que le général bonarpar- 
tiste Rochambeau avait fait mas¬ 
sacrer les soldats du Fort-Liberté 
le 4 février, il lui fit parvenir une 
missive contenant un serment : 
« Je combattrai jusqu’à la mort 
pour venger [...] ces braves sol- 
dats[30] ». Le Libérateur lança 
un appel à la résistance à tous ses 
hommes, les exhortant à lutter 
jusqu’aux ultimes conséquences. 

Bonaparte décida d’envoy¬ 
er les deux enfants de Toussaint 
Louverture, Placide et Isaac, qui 
étudiaient en France depuis 1796, 
accompagnés de leur précepteur 
Coisnon, alors directeur du lycée 
colonial, transmettre un courri¬ 
er personnel à leur père. Lorsque 
Coisnon l’informa des intentions 
favorables du Premier Consul à 
son égard, le leader noir exprima 
sa surprise : 

Si les intentions du gouver¬ 
nement était pacifiques et bonnes 
à mon égard et à l’égard de ceux 
qui avaient contribué au bonheur 
dont jouissait la colonie, le général 
Leclerc n’avait sûrement pas suivi 
ni exécuté les ordres qu’il avait 
reçus, puisqu’il était débarqué 
dans Me comme un ennemi [...]. 
D’après la conduite de ce général, 
je ne pouvais avoir en lui aucune 
confiance [31]. 

suite à la page (16) 


AROMARK 

SHIPPING 


YON KONEKSYON DIREK POUAYITI 


O 



r \ r \ *— 4 -r ) ^ ) 


zj ry ZJ ZJ 

Shipping Cars, Trucks, Buses & Containers every Friday to Haiti. 
Bring Vehicles to: 72 Bowne St., Brooklyn (off Van Brunt). 

FRIDAYS ONLY. 






WEEKLY SAILING FROM NY & NJ PORTO 
FASTEST TRANSIT TIME IN THE INDOSTRY 

12 DAYS TO HJfltf 

Call us today at 917.299.3640 or 917.416.4625 

Serving the Haitian community since 1995. 

Nou pi rapid, nou garanti! 

Email: solutions@vmtrucking.com ~ ~ 

www.HaitiShipping.com 


Vol 12 # 50 • Du 19 au 25 Juin 2019 


Haiti Liberté/Haitian Times EU 








































Perspectives 


La réponse d’un Palestinien aux déclarations 
racistes de Jared Kushner 


Par Haidar Eid* 


D ans la littérature et le dis¬ 
cours racistes classiques, 
les autochtones noirs/bruns 
sont dépeints comme des 
groupes d’hommes paresseux, 
incapables de se diriger eux- 
mêmes ; ce sont des groupes 
d’humains arriérées qui s’op¬ 
posent aux hommes modernes. 
« O Blanc, reprends ton lourd 
fardeau : 

Envoie au loin ta plus forte 
race, 

Jette tes fils dans l’exil 
Pour servir les besoins de tes 


captifs; 

Pour - lourdement 
équipé - veiller 
Sur les races sauvages 
et agitées, 

Sur vos peuples récemment 
conquis, 

Mi-diables, mi-enfants. 

The White Man’s Burden - The 
United States and the Phil¬ 
ippine Islands par Rudyard 
Kipling, 1899 

Dans la littérature et le 
discours racistes classiques, les 
autochtones noirs/bruns sont 
dépeints comme des groupes 
d’hommes paresseux, incapa- 


PAR CES MOTIFS 

Le Tribunal après examen, le Ministère Publique entendu, maintient le 
défaut octroyé contre la défenderesse à l'audience précitée; pour le profit 
déclare fondée ladite action ; admet en conséquence le divorce du sieur 
Emmanuel Daniel D. JEAN-PHILIPPE d'avec son épouse née Dashline Paul 
pour injure graves et publiques aux torts de l'épouse; Prononce la dissolu¬ 
tion des liens matrimoniaux existant entre lesdits époux ; ordonne à 
l'officier de l'Etat civil de la Section Est de Port-au-Prince, de transcrire sur 
les registres à ce destinés le dispositif du présent jugement dont un extrait 
sera inséré dans l'un des quotidiens s'éditant à la capitale, sous peine de 
dommages et intérêts envers les tiers; compense les dépens vu la qualité 
des parties; commet l'huissier JOHNNY JEAN de ce siège pour la significa¬ 
tion du présent jugement ; compense les dépens. 

Ainsi jugé et prononcé par nous Guy AUGUSTIN, juge en audience civile, 
ordinaire et publique du mercredi treize mars deux mille dix-neuf en 
présence de Me Paul Wesley, Substitut Commissaire du Gouvernement de 
ce ressort, avec l'assistance du sieur Junior SauvensTHELEMAQUE Greffier 
du siège. 

Il est ordonné à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent jugement 
à exécution, aux officiers du Ministère Public près les Tribunaux Civil d'y 
tenir la main à tous commandants et autres officiers de la force publique 
d'y prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi la minute du présent jugement est signée du juge et du 
greffier susdits. 

Pour expédition conforme collationnée 


PAR CES MOTIFS 

Le Tribunal après examen et sur les conclusions du Ministère 
Public, entendu, maintient le défaut octroyé contre la défenderes¬ 
se à l'audience précitée, pour le profit déclare fondée ladite action. 
Admet en conséquence, le divorce de la dame Jedilia ABLAR d'avec 
son époux Kesnel NEEF pour injures graves et publiques ; Prononce 
la dissolution des liens matrimoniaux existant entre lesdits époux. 
Ordonne l'officier de l'Etat Civil de Limbé, de transcrire dans les 
registres à ce destinés le dispositif du présent jugement dont un 
extrait sera inséré dans un quotidien s'éditant à la capitale sous 
peine de dommages intérêts envers les tiers s'il y échet. Compense 
les dépens. Commet l'huissier Fleurimond A. PAUL de ce Tribunal 
pour la signification du jugement.. 

Ainsi jugé et prononcé par nous, Linx JEAN juge en audience 
ordinaire et publique du dix octobre deux mille dix huit, en 
présence de Me Flervé C. FIYPPOLITE, Substitut Commissaire avec 
l'assistance du Greffier Magloire DESIR.. 

Il est ordonné... 

En foi de quoi... 

Pour ordre de publication. 

RAPHAËL Kins, Avocat 


blés de se diriger eux-mêmes 
; ce sont des groupes d’hu¬ 
mains arriérées qui s’opposent 
aux hommes modernes. Les 
meilleures intentions de ces 
groupes humains ne servent 
finalement à rien, et tout ce 
qu’ils ont est le fruit de l’illu¬ 
sion et de l’intervention occi¬ 
dentale. L’idéologie raciste du 
colonialisme justifie l’occupa¬ 
tion de leurs terres puis défend 
le soi-disant visage humain 
du colonialisme occidental en 
général, et du colonialisme is¬ 
raélien en particulier. 

Jared Kushner, le gendre 
de Donald Trump et son con¬ 
seiller pour le Moyen-Orient, 
a récemment mis en doute la 
capacité des Palestiniens à se 
gouverner eux-mêmes : « La 
question mérite d’être posée. 
Nous espérons qu’avec le 
temps, ils deviendront capables 
de se gouverner... Il faut [aux 
Palestiniens] un système judi¬ 
ciaire équitable... la liberté de la 
presse, la liberté d’expression, 
la tolérance pour toutes les re¬ 
ligions, pour que les territoires 
palestiniens puissent devenir 
« investissables ». Il considère 
bien sûr qu’Israël bénéficie de 
toutes ces libertés, en faisant 
comme si elles n’étaient pas 
réservées à un seul groupe eth- 
no-religieux. 

Il est allé encore plus loin, 
lorsqu’on lui a demandé si les 
Palestiniens pouvaient espérer 
s’émanciper de la domination 
de l’armée et du gouvernement 



Ivanka Trump et son époux 
Jared Kushner 


israéliens, en disant que ce se¬ 
rait « mettre la barre un peu 
haut » ! Pour lui, « ce que [le 
peuple palestinien] veut, c’est 
la possibilité de vivre une vie 
meilleure. Ils veulent pouvoir 
payer leur hypothèque. » 

C’est du racisme pur 
et dur, tout droit issu du dar¬ 
winisme social du XIXe siècle. 
Jared Kushner entre autres 
suprématistes blancs, de l’Af¬ 
rique du Sud à l’Amérique du 
Sud en passant par l’apartheid 
en Israël, adhèrent à la thèse 
raciste classique fondée sur 
une approche strictement bi¬ 
ologique : les êtres humains se 
distinguent les uns des autres 
par des spécificités biologiques 
qui entraînent des différences 
d’intelligence ataviques. C’est 
de ce raisonnement que naît 
le racisme. En vertu de cette 
logique, les Palestiniens ne 
peuvent pas, à la différence des 
Israéliens ashkénazes blancs, 
se diriger eux-mêmes. Peu im¬ 
porte qu’en réalité les différenc¬ 
es entre les groupes sociaux 
soient la résultante de forces 


PAR CES MOTIFS 

Le Tribunal après examen, le Ministère Publique entendu, maintient le 
défaut octroyé contre la défenderesse à l'audience précitée; pour le profit 
déclare fondée ladite action ; admet en conséquence le divorce des époux 
Joseph Raymond ROSIER, la femme née Nadine CENAT pour injure graves 
et publiques aux torts de l'époux ; Prononce la dissolution des liens 
matrimoniaux existant entre lesdits époux ; ordonne à l'officier de l'Etat 
civil de la Section Est de Port-au-Prince, à transcrire sur les registres à ce 
destinés le dispositif du présent jugement dont un extrait sera inséré dans 
l'un des quotidiens s'éditant à la capitale, sous peine de dommages et 
intérêts envers les tiers; compense les dépens vu la qualité des parties; 
commet l'huissier JOHNNY JEAN de ce siège pour la signification du 
présent jugement ; compense les dépens. 

Ainsi jugé et prononcé par nous Guy AUGUSTIN, juge en audience civile, 
ordinaire et publique du mercredi quinze mai deux mille dix-neuf en 
présence de Me Paul Wesley, Substitut Commissaire du Gouvernement de 
ce ressort, avec l'assistance du sieur Junior Sauvens THELEMAQUE Greffier 
du siège. 

Il est ordonné à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent jugement 
à exécution, aux officiers du Ministère Public près les Tribunaux Civil d'y 
tenir la main à tous commandants et autres officiers de la force publique 
d'y prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi la minute du présent jugement est signée du juge et du 
greffier susdits. 

Pour expédition conforme collationnée 


matérielles et historiques, com¬ 
me on le voit bien dans le cas 
des colons israéliens et des au¬ 
tochtones en Palestine. 

On peut se demand¬ 
er si Kushner a déjà entendu 
parler de Samira Azzam, Sal- 
ma Khadra Jayyusi, Ghassan 
Kanafani, Mahmoud Darwish, 
Toufik Zayyad, Ibrahim Abu 
Lughd, Hisham Sharabi, Naji 
Al-Ali ou Fadwa Touqan, pour 
ne citer que quelques grands 
esprits palestiniens. 

Les Palestiniens, pour 
de jeunes blancs riches com¬ 
me Kushner, ne sont pas de 
véritables êtres humains à la 
différence des Israéliens ash¬ 
kénazes, car ils ne produis¬ 
ent ni bombes ni machines. 
Et donc, ils ne peuvent tout 
simplement pas se gouverner 
eux-mêmes. Ils sont évidem¬ 
ment responsables du sort 
tragique qui est le leur depuis 
1948. Israël et les États-Unis 
ont essayé de les civiliser. Mais 
les Palestiniens ont une men¬ 
talité différente et inférieure à 
celle des Occidentaux. C’est 
pourquoi ces Palestiniens 
primitifs et barbares devraient 
être reconnaissants aux Is¬ 
raéliens ashkénazes d’avoir la 
générosité de se donner le mal 
de les diriger. 

Le message de Kushner 
est tout à fait clair : Puisqu’on 
ne peut pas faire confiance aux 
Palestiniens pour s’auto-ad- 
ministrer, ils devraient signer 
T »Accord du siècle » et ac¬ 


cepter d’être les esclaves des 
Israéliens. L’idéologie de Kush¬ 
ner est non seulement raciste, 
mais aussi islamophobe et ori¬ 
entaliste. Je n’ai aucun doute 
qu’il aurait soutenu les lois Jim 
Crow et le régime de l’apart¬ 
heid, puisqu’il n’a aucun prob¬ 
lème avec la nouvelle loi de 
T État-nation israélien ! 

Permettez-moi de con¬ 
clure cet article avec un joyau 
de l’un des plus grands pen¬ 
seurs palestiniens du XXe siè¬ 
cle, le regretté Edward Said, 
extrait de Culture et impérial¬ 
isme : « Le facteur commun 
du colonialisme et du néoco¬ 
lonialisme, en tant que com¬ 
posantes de T impérialisme, est 
la présomption de la supériorité 
du colonialiste blanc/occidental 
sur le colonisé noir/autochtone 
- et le droit du premier à op¬ 
primer le second dont la seule 
fonction est de réaffirmer la 
supériorité du premier ». 

* Haiddar Eid est écriv¬ 
ain et professeur de littérature 
postcoloniale à l’université 
Al-Aqsa à Gaza, après avoir 
enseigné dans plusieurs uni¬ 
versités à l’étranger. Vétéran 
dans le mouvement des droits 
nationaux palestiniens, c’est 
un commentateur politique 
indépendant, auteur de nom¬ 
breux articles sur la situation 
en Palestine. 

Chronique de la Palestine 
15 juin 2019 


PAR CES MOTIFS 


Le Tribunal après examen sur les conclusions du Ministère Public, 
maintient le défaut octroyé contre son épouse à l'audience 
précitée, pour le profit déclare fondée ladite action. Admet en 
conséquence, le divorce du sieur Ronald VOLCIMUS d'avec son 
épouse Eunite EDOUARD pour abondant du toit marital; Prononce 
la dissolution des liens matrimoniaux ayant existé entre lesdits 
époux. Ordonne l'officier de l'Etat Civil de la commune d'Aquin de 
transcrire dans les registres à ce destinés le dispositif du présent 
jugement dont un extrait sera inséré dans un quotidien s'éditant à 
la capitale sous peine de dommages intérêts envers les tiers s'il y 
échet. Commet l'huissier Fritz Edouard de ce siège pour la significa¬ 
tion de ce jugement. Compense les dépens. 

Ainsi jugé et prononcé par nous, Michel GLAUDE, Juge en 
audience civile et publique en date du vingt-deux juillet deux 
mille seize, en présence de Me Isaac LITHAN, Substitut Commis¬ 
saire du Gouvernement de ce ressort, avec l'assistance du Greffier 
Djim GUE. 

Il est ordonné, 

En foi de quoi 


PAR CES MOTIFS 


Le tribunal après examen et sur les conclusions du ministère 
public entendu, maintient le défaut octroyé contre Cari 
Frédérick METELLUS à l’audience précitée; pour le profit déclare 
fondée ladite action. Admet en conséquence le divorce de Ruth 
JOSEPH d’avec Cari Frédérick METELLUS pour injures graves et 
publiques. Prononce la dissolution des liens matrimoniaux 
ayant existé entre lesdits époux. Ordonne à l’officier de l’état 
civil de la commune de Saint Marc de transcrire sur les registres 
a ce destinés le dispositif du présent jugement dont un extrait 
sera inséré dans l’un des quotidiens s’éditant à la capitale sous 
peine de dommage intérêts envers les tiers s’il y échet, 
compense les dépens. 

Ainsi jugé et prononcé par nous Me Gabnel François, avocat, 
juge en audience civile, ordinaire et publique en date du treize 
avril deux mille dix-sept, en présence de Me Grand Pierre 
ESTIME, substitut commissaire du gouvernent de ce ressort 
avec l’assistance du greffier Pascal Toussaint. 

Il est ordonné. 

En fois de quoi.... 

Me Jamessy GASPARD, Av 


PAR CES MOTIFS 


Le Tribunal après en avoir délibéré au vœu de la loi et sur les 
conclusions favorables du ministère public, maintient le défaut 
accordé à l'audience contre la partie défenderesse ; pour le profit 
adjuge les conclusions de la partie demanderesse; qu'en 
conséquence admet le divorce du sieur Serge LOUIS d'avec son 
époux Jeanine JOLICOEUR; prononce la dissolution des liens matri¬ 
moniaux l'unissant à sa femme pour incompatibilité de caractères 
et injures graves et publiques; renvoie les parties devant l'officier 
de l'Etat civil de la Section EST de Port-au-Prince, pour la transcrip¬ 
tion du dispositif du présent jugement dans les registres destinés à 
cet effet et de délivrer aux parties leur acte de divorce ; commet 
l'huissier du siège Clerbrun FORT de ce siège pour la signification 
du présent jugement ; compense les dépens 
Ainsi jugé de nous, Me WidnerTHEANO, juge en audience publique 
et civile, ce vendredi vingt-trois mars deux mille dix-huit, en 
présence Me Michèle CHRISTOPHE, Substitut Commissaire du 
Gouvernement, et avec l'assistance de Me Joseph Jean JOSUE 
greffier. 

Il est ordonné 
En foi de quoi 
Me ORESTE SERGOT, Av 


PAR CES MOTIFS 


LeTribunal après examen et sur les conclusions du Ministère 
Public, entendu, maintient le défaut octroyé contre la défen¬ 
deresse à l'audience précitée, pour le profit déclare fondée 
ladite action. Admet en conséquence, le divorce du sieur 
Jean Faby LAFORTUNE d'avec son épouse née Sancia 
MONDESIR pour incompatibilité de caractères ; Prononce la 
dissolution des liens matrimoniaux existant entre lesdits 
époux. Ordonne l'officier de l'Etat Civil de Limbé, de transcri¬ 
re dans les registres à ce destinés le dispositif du présent 
jugement dont un extrait sera inséré dans un quotidien s'édi¬ 
tant à la capitale sous peine de dommages intérêts envers les 
tiers s'il y échet.. Commet l'huissier Fleurimond A. PAUL de ce 
Tribunal pour la signification du jugement. Compense les 
dépens 

Ainsi jugé et prononcé par nous, Linx JEAN juge en audience 
ordinaire et publique du onze juillet deux mille dix huit, en 
présence de Me Hervé C. HYPPOLITE, Substitut Commissaire 
du Gouvernement de ce ressort et avec l'assistance du 
Greffier Magloire DESIR.. 

Il est ordonné... 

En foi de quoi... 

Pour ordre de publication 
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Notre Mémoire se souvient! 


Lozen, redoutable combattante amérindienne 


Par Frantz Latour 


L ozen née dans les années 1840, 
était une combattante amérindi¬ 
enne qui a participé à de nombreuses 
campagnes contre les Mexicains et les 
colons Américains. Elle était la sœur 
de Victorio, chef de guerre apache Chi- 
henne-Chiricahua. Selon Peter 
Aleshire, Lozen combattit dans plus 
de campagnes contre les Mexicains et 
les Américains qu’aucun des grands 
chefs de guerre apaches comme Man- 
gas, Coloradas, Cochise, Juh, Geroni- 
mo ou même son propre frère Victorio. 

Elle fut rapidement considérée 
comme une guerrière expérimentée et 
une chamane*. Selon la légende, elle 
était capable d’utiliser ses pouvoirs 
(Diya) durant la bataille afin de con¬ 
naître le mouvement de ses ennemis. 
Victorio disait d’elle : « Lozen est ma 
main droite... Jorte comme un hom¬ 
me, plus brave que la plupart d’entre 
eux, un vrai stratège et une protec¬ 
tion pour notre peuple. » 

Lozen, soutien de guerre pour 
Vctorio 

En 1877, Victorio et ses guerri¬ 
ers Apaches venaient de quitter la ré¬ 
serve de San Carlos en Arizona où ils 
vivaient dans des conditions déplor¬ 
ables. Ils commencèrent alors à écum- 
er la région et à fuir les militaires. Lors 


d’une de leurs fuites, Lozen sut trou¬ 
ver les mots pour inciter les femmes 
et les enfants, pétrifiés par la peur, à 
traverser le Rio Grande en crue. James 
Kaywaykala, qui était un enfant à 
l’époque, se remémore l’événement 
en ces termes : « Je vis une Jemme 
magnifique sur un très beau cheval, 
Lozen, la soeur de Victorio, Lozen la 
Jemme guerrier. » 

L’enfant était sur le cheval de sa 
grand-mère à ce moment-là. « Lozen 
tenait une carabine au-dessus de sa 
tête, elle engagea son cheval dans 
les eaux tumultueuses, tirant la 
tête de l’animal hors de l’eau avec 
ses rênes et, rassuré, il commença à 
nager. » Le reste du groupe la suiv¬ 
it alors dans la rivière. Quand ils 
atteignirent l’autre rive, froids, hu¬ 
mides, mais sains et saufs, Lozen vint 
vers la grand-mère de Kaywaykala et 
lui dit : « lit prends tout le monde en 
charge maintenant, je dois aller re¬ 
joindre les guerriers. » Ces derniers se 
tenaient entre la cavalerie américaine 
et leurs femmes et leurs enfants pour 
les protéger. Lozen fit le chemin dans 
l’autre sens pour traverser la rivière et 
retourner au combat 2 . 

Plus tard, Lozen dut quitter le 
groupe de Victorio pour accompagner 
à travers le désert une mère qui ve¬ 
nait de mettre son enfant au monde 
depuis le Mexique jusqu’à la ré¬ 
serve des Apaches Mescaleros. Elle 



Lozen, redoutable combattante 
amérindienne qui a participé à de 
nombreuses campagnes contre les 
Mexicains et les colons Américains. 

s’était équipée d’un seul fusil, d’une 
cartouchière, d’un couteau et de nour¬ 
riture pour trois jours. Plutôt que d’uti¬ 
liser son fusil et de se faire repérer, elle 
utilisa son couteau lorsqu’elle dut tuer 
une vache parce qu’elles manquaient 
de nourriture. Elle vola un cheval à la 
cavalerie pour remplacer celui de la 
mère et un autre pour elle-même, cela 
sous les tirs des propriétaires. 

Elle s’empara également, plus 
tard, d’un selle, puis d’un autre fu¬ 
sil, de munitions, d’une couverture et 


même de la chemise d’un soldat sans 
qu’il ne lui arrive rien. Elles parvin¬ 
rent à destination sans encombre. 
C’est alors qu’elle apprit que Victorio 
et ses hommes avaient été piégés par 
les forces mexicaines et les indiens 
Tarahumara à Très Castillos. C’était 
le 14 octobre 1880. Les hommes y 
livrèrent leur dernière bataille. Il est 
dit que Victorio se tua avec son propre 
couteau plutôt que de se voir tué par 
les Mexicains. 

Après Victorio 

Pensant que les blessés et les 
survivants auraient besoin d’elle, 
Lozen partit immédiatement en di¬ 
rection du lieu de l’embuscade. Et, 
passant au travers de toutes les pa¬ 
trouilles, elle rejoignit les survivants 
de son groupe menés par le patri¬ 
arche Nana . 74 ans, dans la Sierra 
Madré occidentale. Elle combattit alors 
à ses côtés pendant les deux mois de 
représailles pour la mort de Victorio. 
Nana disait d’elle : « Bien qu’elle soit 
une Jemme, il n’y a pas de guerri¬ 
er qui égale la soeur de Victorio »L 
Lozen combattit également auprès 
de Geronimo. Alexander B. Adams, 
dans son livre sur Geronimo, dit d’elle 
qu’elle « se tenait debout les bras 
levés, chantant une prière à Ysun (la 
divinité suprême des Apaches), puis 
elle tournait sur elle-même jusqu’à 
ressentir dans ses bras la présence de 
ses ennemis et leur nombre. » 


Elle fut faite prisonnière après 
la reddition de Geronimo. Elle mourut 
de tuberculose durant sa détention 
à Mount Vernon en Alabama le 17 
juin 1889. 

Lozen ne sera pas oubliée. La 
mémoire des peuples amérindiens, 
apaches en particulier se souvient 
d’elle. La résistance des peuples op¬ 
primés et leur combat continuent. 

*Le chaman, chamane, est un 

être humain qui se présente comme 
l’intermédiaire ou l’être intercesseur 
entre l’humanité et les esprits de la 
nature. Il a une perception du monde 
que l’on qualifie aujourd’hui d’holis- 
tique dans son sens commun ou ani¬ 
miste. Le chaman est à la fois « sage, 
thérapeute, conseiller, guérisseur et 
voyant ». Il « est » l’initié ou le dépos¬ 
itaire de la culture, des croyances, des 
pratiques du chamanisme, et d’une 
forme potentielle de « secret culturel ». 
On le trouve principalement dans les 
sociétés traditionnelles ancestrales où 
il arbore des parures et pratique dans 
le secret. 

Texte tiré de : https:// 

fr.wikipedia.org/wiki/Lozen_ 
( am% C3 % A9rindienne) 

Ajouts de : 

Lozen combattante apache. 

L’histoire par les femmes 


La mémoire au service des luttes : Medgar Wiley Evers 


Par Alain Saint-Victor & FUIQP 


I l y a 56 ans, le 12 juin 1963, Med¬ 
gar Wiley Evers était assassiné. Il est 
l’une des plus importantes figures du 
mouvement pour les droits civiques aux 
États-Unis. 

Né le 2 juillet 1925 à Decatur 
(Mississipi), il est le troisième des cinq 
enfants de Jesse et James Evers. Il ef¬ 
fectue des études dans une école sec¬ 
ondaire réservée aux Noirs. Il devait 
marcher environ 20 km quotidienne¬ 
ment pour s’y rendre. À17 ans, il quitte 
l’école et s’engage dans l’armée qui est 
à l’époque ségréguée. 

En juin 1944, il participe à la 
bataille de Normandie juste après le 
débarquement. Il est affecté pendant la 
guerre en France et en Allemagne. En 
1945, il quitte l’armée avec le grade de 
sergent. 

En 1948, il s’inscrit au Alcom 



Dr. Kesler Dalmacy 


1671 New York Ave. 
Brooklyn, New York 11226 

Tel: 718-434-5345 

Le docteur de la 
Communauté Haïtienne 
à New York 


College, une université traditionnelle¬ 
ment afro-américaine, et se spécialise 
dans l’administration. Il s’implique 
également dans différentes activités 
parascolaires: débats, athlétisme, cho¬ 
rale, etc. Il est élu président junior de sa 
classe et obtient, en 1952, un baccalau¬ 
réat universitaire ès lettres. En décem¬ 
bre 1951, Evers épouse Myrlie Beasley 
avec qui il a trois enfants. 

Les études universitaires ter¬ 
minées, Évers déménage, en compag¬ 
nie de sa femme, dans la ville de Mound 
Bayou au Mississipi. Il y travaille dans 
la compagnie d’assurance de Théodore 
Roosevelt Mason Howard, une per¬ 
sonnalité connue dans la lutte pour 
les droits civiques et qui est fondatrice 
notamment de l’organisme Régional 
Council of Negro leadership, dédié dans 
la lutte contre les discriminations. 

Evers participe à l’organisation 
du boycott des stations d’essence qui 
interdisent aux Noirs l’utilisation de 



Medgar Wiley Evers 


leurs toilettes. En 1954, il postule à la 
faculté de droit de l’université du Mis¬ 
sissipi, sa candidature est refusée parce 
qu’il est noir. 

En novembre de la même an¬ 
née, il devient membre de la NAACP 
(National Association for the Advance- 
ment of Colored People) et est nommé 
secrétaire de terrain. Grâce ce poste, 
Evers se lance dans un militantisme 


de plus en plus marqué par un combat 
continu contre le racisme et l’apartheid 
étasuniens. Il organise des boycotts, 
fonde de nouveaux chapitres locaux du 
NAACP, soutient la lutte pour inscrire 
James Meredith à l’université du Missis¬ 
sipi, combat la ségrégation dans les au¬ 
tobus de Jackson (capitale de l’État du 
Mississipi) et dans les jardins publics. 
Tout cela, il le fait tout en menant une 
campagne sans relâche d’inscriptions 
sur les listes électorales. 

De plus en plus surveillé par les 
groupes suprémacistes blancs, nota¬ 
mment par l’organisation terroriste le 
Citizens’ Councils , Medgar Evers vit et 
travaille avec une menace constante. 

En 1955, Emmet Ull, un jeune 
adolescent de 14 ans, est sauvage¬ 
ment assassiné pour avoir « sifflé » une 
femme blanche. Evers se lance dans 
l’enquête et joue un rôle central dans 
l’arrestation des deux meurtriers. Mais 
ces derniers sont acquittés par un jury 


composé de 12 hommes blancs, après 
67 minutes de délibération. 

Le 12 juin 1963, quelques 
heures après le discours sur les droits 
civiques du président Kennedy, Medgar 
Evers est atteint au dos d’une balle as¬ 
sassine devant chez lui. Il n’avait que 
37 ans. 

Son militantisme, son charisme et 
ses convictions antiracistes furent déci¬ 
sives pour la naissance du mouvement 
des droits civiques. 

Plusieurs artistes lui rendent 
hommage, dont Bob Dylan et Nina 
Simone. Un collège porte également 
son nom. Ses combats et l’ultime sacri¬ 
fice de sa vie font de lui l’un des grands 
symboles de la lutte contre l’impunité 
raciste et pour l’égalité des droits. 

Repose en paix frère et camarade, 
ton combat continue. 

Texte : Alain Saint-Victor et FUIQP 
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Perspectives 



Il y a 100 ans, la fondation de la Ille 
Internationale ! 


Évêques, jésuites et Vatican 
appuient Washington dans sa 
lutte contre le Venezuela ! 



Le président vénézuélien Nicolas Maduro visitant le 
Pape François au Vatican 


Note : Dans le présent texte, je Jais 
référence à des documents dont 
la version est en espagnol Les extraits 
que j’en ai tirés, je les ai traduits en 
français. Vous pourrez consulter ces 
documents dans leur langue originale 
à la fin de mon article... 

I l est évident que l’épiscopat 
vénézuélien, le Vatican et les jé¬ 
suites, ne crient pas sur les toits qu’ils 
appuient l’Empire dans sa lutte con¬ 
tre le Venezuela. Ils utilisent une ap- 


Par Oscar Fortin 


P our bien comprendre le caractère ex¬ 
ceptionnel de cette rencontre, il faut 
savoir que ce prêtre jésuite se démarque 
par son engagement exceptionnel au 
service du peuple vénézuélien. Il est curé 
d’une paroisse au cœur de Caracas, capi¬ 
tale du pays. Il vit humblement au milieu 
de son peuple, partageant avec tout un 
chacun l’esprit des Évangiles et ce com¬ 
bat de tout un peuple pour un monde 
plus juste, plus solidaire, plus humain en 
tout et partout. Son soutien à cette révo¬ 
lution initiée, en 1998, par le président 
Hugo Chavez et son accompagnement 
à tous les niveaux, en fait un être indé¬ 
sirable pour l’épiscopat vénézuélien qui 
s’affirme avec force et vigueur à cette 
révolution. Dans un article antérieur, 
j’avais présenté ce personnage excep¬ 
tionnel. 

S’il survit toujours comme curé et 
pasteur, c’est dû en grande partie à une 
amitié ancienne qui le liait à Jorge Ber- 
goglio, devenu le pape François. C’est 
grâce à cette amitié s’il a pu rencontrer, 
au début de la semaine, le pape pour lui 
dire, en bon pasteur, la vérité du Vene¬ 
zuela et de son peuple. Les médias de 
langue française n’ont pas fait écho à 
cette rencontre que l’on peut qualifier 
d’exceptionnelle. On se souviendra des 
difficultés rencontrées par Mgr Oscar 
Romero pour rencontrer le pape de l’épo¬ 
que, Jean-Paul II, et lui dire la vérité du 
Salvador et des Salvadoriens. 

Il s’agit d’une rencontre offi¬ 
cielle, du pape François, avec un curé 
de paroisse dont la pensée et l’agir sont 
tout à l’opposé de ce que disent et font les 
évêques vénézuéliens. Voyons ce qu’il 
dit au pape François. 

« Nous avons rencontré briève¬ 
ment le secrétaire d’État et le pape pour 
témoigner que les informations sur le 
Venezuela étaient souvent fausses et 
que la population souffrait des sanc¬ 
tions imposées par les États-Unis et des 
privations résultant des infamies qui cir- 


proche qui leur permet toutefois de ne 
jamais devoir mentionner le nom de 
l’empire ou des États-Unis. Cette ap¬ 
proche comporte comme trois voies par 
lesquelles ils atteignent leur objectif de 
discréditer la révolution bolivarienne et 
ses dirigeants sans accuser Washington 
de quoi que ce soit. 

La première voie consiste à 
dénoncer et à accentuer, si néces¬ 
saire, au plus haut niveau, la misère 
du peuple, victime inévitable d’une 
suite à la page (15) 



Le pape François et le 
père Numa Molina 


culent de l’extérieur du pays et non par 
les difficultés découlant d’une dictature : 
dans notre pays, par contre, il existe une 
démocratie participative forte. « 

Il a également ajouté être en¬ 
gagé dans une mission dans laquelle 
il représente le peuple vénézuélien, le 
modeste et non un secteur politique : « 
Mon devoir en tant que religieux est de 
dire ce que ce peuple ne peut dire, car la 
presse occidentale, qui est liée au pouvoir 
impérialiste, déforme et falsifie la vérité « 
, indique une note publiée sur le site du 
ministère du Pouvoir populaire pour les 
affaires étrangères. 

« Je joue le rôle de porte-parole du 
peuple vénézuélien et, par conséquent, 
du gouvernement légitimement élu. C’est 
mon devoir de le faire en tant que mem¬ 
bre de l’Église catholique et de l’option 
pour les pauvres « , a-t-il expliqué. 

Sur les forces qui agissent dans et 
hors de la crise vénézuélienne, le père 
Numa a souligné que « la dictature est 
celle de l’empire qui nous attaque par 
tous les moyens, car nous ne renonçons 
pas à notre indépendance, pour laquelle 
nous ne nous rendrons pas ». 

Le père Numa Molina était en 
Italie, également pour assister à l’invita¬ 
tion du professeur Luciano Vasapollo de 
l’Université La Sapienza à Rome, qui est 
le délégué du recteur pour les relations 
de l’Université avec les pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes. 

Il a été reçu par le recteur Eugenio 


Par Jules Legendre 


2 ème partie et fin 

« Gauchisme » et « Front unique » 

Un certain nombre d’organisations 
de l’IC sont imprégnées de tendances 
gauchistes, cette « maladie infantile 
du communisme », selon la formule de 
Lénine. Les dirigeants « gauchistes » 
sont convaincus que la révolution est 
au coin de la rue, que seule une « of¬ 
fensive révolutionnaire » lui permettra 
d’être victorieuse - et que tout com¬ 
promis ne peut mener qu’à la trahison. 
En conséquence, ils refrisent de mener 
un travail patient dans les syndicats et 
les partis réformistes - ou encore dans 
les Parlements bourgeois. Or, dans 
la foulée de l’échec des révolutions 
hongroise (1919) et italienne (1920), 
le capitalisme européen parvient à se 
stabiliser temporairement. L’heure n’est 
pas à la conquête immédiate du pou¬ 
voir, mais d’abord à la patiente con¬ 
quête des masses, dont une fraction 
significative est toujours influencée par 
les organisations social-démocrates (ré¬ 
formistes) . 

Lénine et Trotsky le martèlent : 
pour prendre le pouvoir, il faut d’abord 
gagner les masses. D’où la tactique 
du « front unique ouvrier », formulée 
et détaillée lors du troisième Congrès 
de l’IC, en 1921. Il s’agit de proposer 
aux organisations réformistes de mener 
des luttes communes sur des objectifs 
précis (salaires, conditions de travail, 
etc.), de façon à démontrer aux masses 
que les communistes sont prêts à lutter 
pour toute amélioration des conditions 
de vie des travailleurs. Il s’agit, par la 
même occasion, de démontrer que les 
dirigeants réformistes se dérobent à 
toute lutte sérieuse pour des amélio¬ 
rations réelles des conditions de vie de 
la classe ouvrière, car cela implique de 
s’attaquer aux profits des capitalistes. 

Les syndicats et les femmes 

L’Internationale aborde aussi la ques¬ 
tion syndicale. Tout en dénonçant la 
tendance des syndicats réformistes à 
fusionner avec l’Etat bourgeois, les 
thèses adoptées soulignent aussi l’af¬ 
flux des masses ouvrières dans ces 
mêmes syndicats. Radicalisés par 
la guerre mondiale, les travailleurs 
adhèrent en masse aux syndicats. D’où 
l’importance, pour les communistes, de 
ne pas déserter ces syndicats sous pré¬ 
texte que leurs directions sont réform¬ 
istes (comme le font les gauchistes). 
Les communistes doivent mener un 
travail patient dans les syndicats, pour 
gagner au programme révolutionnaire 
les masses qui y adhèrent. 

Dans certains cas, les directions 
bureaucratiques des syndicats choisis¬ 
sent elles-mêmes de scissionner leurs 
organisations pour protéger leur pou¬ 
voir face à la marée révolutionnaire 
montante. C’est ce qui se produit en 
France lorsque la direction de la CGT ex¬ 
clut une bonne partie de ses adhérents 
quelques mois avant un congrès qui 
aurait pu voir la victoire des révolution¬ 
naires. Les exclus fondent alors une 
nouvelle confédération, la CGT Unitaire 
(ou CGTU). Dans ce cas précis, la direc¬ 
tion de l’IC défend la position suivante 


Gaudio et a participé à des activités d’en¬ 
seignement et de recherche typiques de 
la maison d’études. 

Il a saisi cette occasion pour 
exprimer sa gratitude au professeur 
Vasapollo « qui, grâce à de grands et 
nobles efforts scientifiques, humains, 
moraux et politiques et culturels ainsi 
que d’autres enseignants transmet la 
vérité. « Ce sont des études scientifiques 
gratuites sur les souffrances du Sud et de 
mon pays, imposées par la logique du 
profit. « 

Molina a également remercié le 
recteur Eugenio Gaudio pour son ac- 


: les communistes doivent appeler les 
éléments les plus avancés de la classe 
ouvrière à rejoindre la CGTU. Mais dans 
le même temps, les communistes ne 
doivent pas pour autant abandonner le 
travail dans la CGT, de façon à y lutter 
contre l’influence des dirigeants réform¬ 
istes - et pour y faire campagne pour la 
réunification des syndicats. 

Travailleuses aux armes Enfin, 
l’IC aborde la question de la lutte pour 
l’émancipation des femmes. C’est une 
question fondamentale sur laquelle 
l’Internationale adopte une position 
qui, un siècle plus tard, est toujours 
d’actualité. L’oppression des femmes 
est une composante indissociable du 
capitalisme. Elle ne pourra pas être 
supprimée sans renverser l’exploita¬ 
tion de classe et construire une société 
socialiste. L’oppression des femmes 
n’est donc pas une question purement 
« féminine », mais un problème touch¬ 
ant l’ensemble de la classe ouvrière. 
Ce sujet ne doit pas être réservé à des 
organisations exclusivement féminines 
(« non-mixtes », comme on dirait au¬ 
jourd’hui), mais bien concerner tout le 
parti. 

Stalinisation 

Au milieu des années 1920, l’échec des 
révolutions européennes et l’arriération 
économique de la Russie débouchent 
sur la confiscation croissante du pou¬ 
voir, en URSS, par une caste bureau¬ 
cratique dirigée par Joseph Staline. Pour 
les nouveaux dirigeants de la Russie 
soviétique, la révolution mondiale n’est 
plus une priorité. Ils adoptent même la 
perspective anti-marxiste du « social¬ 
isme dans un seul pays », alors que 
Lénine avait maintes fois souligné que 
sans révolution victorieuse en Occi¬ 
dent, la révolution russe était, à terme, 
condamnée. Pour la bureaucratie so¬ 
viétique, les partis de TIC n’ont de sens 
que s’ils servent ses intérêts de caste. 
Or, une opposition de gauche à la 
dégénérescence stalinienne s’est dével¬ 
oppée en URSS même (autour de Léon 
Trotsky) et dans toute l’Internationale. 

La direction bureaucratique doit 
donc mettre l’IC au pas. Elle est « bol- 
chevisée » - c’est-à-dire, en réalité, 
stalinisée. Les dirigeants qui soutien¬ 
nent l’opposition de gauche - ou qui 
sont trop indépendants - sont exclus et 
remplacés par des bureaucrates ou des 
hommes facilement manipulables. Du 
temps de Lénine (qui meurt en janvier 
1924), TIC tenait un Congrès mondial 
par an. Sous Staline, elle n’en organise 
que trois en dix ans : en 1924, en 1928 
et en 1935. Et ces Congrès ne sont 
plus des lieux d’échanges et de débats 
passionnés, comme Tétaient les quatre 
premiers. Le septième congrès (1935) 
se déroule sans la moindre opposition 
et se contente d’approuver les décisions 
prises en amont par Staline et sa clique. 

Lors des grandes purges de 1936- 
1939, Staline extermine l’avant-garde 
révolutionnaire en Russie. En Pologne, 
le PC est administrativement dissous 
par l’Internationale - et ses dirigeants, 
qui étaient en exil à Moscou, ont été 
fusillés. L’IC est tellement dégénérée 
qu’elle est dissoute par Staline en 
1943, d’un simple trait de plume, sans 
qu’il prenne la peine de convoquer un 
Congrès. 


cueil, ainsi que le président de la Croix- 
Rouge, Francesco Rocca, de l’UNICEF 
et de l’Académie pontificale des sciences 
sociales, avec lesquels les représentants 
ont tenu plusieurs réunions. 

« Le fait que le professeur Vasapol¬ 
lo, en tant que délégué du recteur, m’a 
invité au nom de la plus grande et de 
la plus importante université d’Europe 
donne la priorité à la valeur d’une culture 
basée sur le respect de la vie et de la dig¬ 
nité des personnes ». 

Tout ceci pour dire que ce prêtre jé¬ 
suite, solidaire de son peuple et profondé¬ 
ment engagé dans sa mission de pasteur 



Lénine et Trotsky 


Pour justifier cette dissolution, 
l’argument avancé est que la situation 
mondiale est devenue trop complexe 
pour qu’un centre international puisse 
coordonner la lutte révolutionnaire. En 
réalité, c’est l’inverse qui s’est produit. 
Le développement du capitalisme s’ac¬ 
compagne d’une coordination de plus 
en plus importante de l’économie au 
niveau mondial, qui impose aux tra¬ 
vailleurs de s’organiser internationale¬ 
ment. C’était vrai en 1919, ça Tétait 
plus encore en 1943 - et c’est plus que 
jamais le cas aujourd’hui. En réalité, la 
dissolution de TIC est un sacrifice de 
Staline sur l’autel de son alliance avec 
les impérialistes britanniques et améric¬ 
ains. Il ne lui en coûte rien : en 1943, 
TIC est déjà morte depuis longtemps, 
dans la pratique. Mais son fantôme in¬ 
quiète toujours les bourses de Londres 
et de New York... 

Aujourd’hui, les travailleurs 
ont plus que jamais besoin d’une In¬ 
ternationale révolutionnaire. Par-delà 
les différences de langues et de cul¬ 
tures, chaque lutte « nationale » est 
liée aux autres par le biais de l’écon¬ 
omie mondiale. L’argument nation¬ 
aliste selon lequel il faut vivre dans 
un pays pour juger correctement des 
problèmes qui s’y posent est contredit 
par toute une série d’exemples. Ainsi, 
en 1921, le dirigeant communiste ital¬ 
ien Amadeo Bordiga adopte une po¬ 
sition ultra-gauchiste sur la question 
de la lutte contre le fascisme en Italie. 
Lénine et Trotsky s’y opposent depuis 
Moscou et proposent la tactique du « 
front unique » antifasciste. Bien que les 
deux dirigeants bolcheviks se trouvent 
à des milliers de kilomètres du lieu de 
l’action, c’est leur orientation qui est 
correcte. Celle de Bordiga mène à la 
défaite. 

Nous avons besoin d’une In¬ 
ternationale pour que les travailleurs 
puissent apprendre les uns des autres, 
corriger leurs erreurs respectives et lut¬ 
ter ensemble contre l’ennemi commun. 
S’il y a une leçon à tirer de l’histoire 
de la Ille Internationale, c’est qu’il ne 
faut pas attendre que la révolution ait 
commencé pour construire l’organi¬ 
sation révolutionnaire, aussi bien au 
niveau national qu’international. De 
1920 à 1923, Lénine et Trotsky ont dû 
consacrer un temps précieux à l’éduca¬ 
tion révolutionnaire des dirigeants des 
jeunes partis communistes, alors que ce 
temps aurait pu être consacré à diriger 
les révolutions qui se développaient. 
C’est pourquoi nous devons constru¬ 
ire dès aujourd’hui l’Internationale qui 
mènera les révolutions de demain à la 
victoire. Rejoignez-nous ! 

La Riposte 22 mai 2019 


pour qui l’Esprit des Évangiles ouvre 
toutes grandes les portes à la fraternité 
humaine, à la solidarité, à la vérité, à la 
justice, à l’amour sans discrimination.. 

Cette visite au pape et l’accueil que 
ce dernier lui a réservé marquent un tour¬ 
nant important dans la gestion des pou¬ 
voirs de l’Église. La voix des épiscopats 
n’est plus fiable. Nous l’avons vu avec 
l’épiscopat chilien sur la question des 
abus sexuels et nous le voyons présen¬ 
tement sur la question du Venezuela où 
l’épiscopat est totalement aux ordres de 
l’empire. 

Oscar Fortin 14 juin 2019 


Padre Numa Molina dit la vérité 
du Venezuela au Pape François 
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en Haïti ? 

Le rapport détourné 

En vérité, on ne doit pas perdre de vue 
qu’affirmer que le président haïtien est 
au cœur d’une stratégie de détourne¬ 
ments de fonds signifie qu’il a bénéficié 
en haut lieu d’expertise bancaire, d’ex¬ 
pertise en gestion de projets, d’exper¬ 
tise en dissimulation ou de transferts 
de fonds vers l’étranger (peut être bien 
la valise diplomatique), bref de tout 
l’appui de réseaux financiers locaux 
et internationaux qui sont contrôlés 
par le secteur privé haïtien et qui sont 
passés au crible par les ambassades 
depuis l’adoption de la loi « de-risking 
»* sur les risques financiers relatifs au 
financement du terrorisme. 

Ainsi, les acteurs du secteur privé 
haïtien qui ont porté et financé le pro¬ 
jet politique « Nèg Bannann lan » et les 
stratèges diplomatiques étrangers qui 
ont cautionné qu’un inculpé soit investi 
comme garant de la bonne marche des 
institutions d’un pays en voie de con¬ 


struction démocratique sont les vrais 
concepteurs et les vrais architectes de 
la corruption et de l’instabilité en Haïti. 
En ce sens, le rapport de la CSCCA, con¬ 
firmant l’implication de Jovenel Moise 
dans le détournement de centaines 
de millions de dollars, pour instruc¬ 
tif qu’il soit, peut n’être qu’un rapport 
détourné. Lisez un rapport tronqué qui 
cherche à imputer à une victime con¬ 
sentante toute l’infamie de ce crime 
économique, alors qu’elle n’a été qu’un 
prête nom aux mains de l’escroquerie 
nationale et internationale constituée 
en forces de l’ombre. 

Ceci étant dit, au-delà du rapport 
de Petro Caribe, le plus grand problème 
d’Haïti n’est pas Jovenel Moïse, mais 
le secteur privé des affaires et les dip¬ 
lomates étrangers qui l’ont fabriqué à 
partir de rien pour en faire un monstre 
hideux. Un monstre au service d’une 
économie haïtienne exclusivement 
basée sur la corruption. Un monstre qui 
assure la bonne marche des institutions 
d’un État de passe-droit. Un monstre 
qui assure la gouvernance d’une ad¬ 
ministration publique pensée, conçue 


et programmée pour voler, dilapider 
et détourner. Un monstre qui offre de 
juteuses affaires à une administration 
privée qui produit les services pour une 
économie du crime et de la corruption. 

L’espace stratégique haïtien est 
délimité par les axes de trois piliers 
qui forment un triptyque indigent : 
un système politique clochardisé et 
gangstérisé comme bras institutionnel 
d’une économie criminalisée sous pro¬ 
tection d’une diplomatie pervertie et de 
plus en plus dépouillée de valeurs. 

L’éthique comme ultime thérapie 
pour éviter l’extinction 

Voici l’affreuse réalité haïtienne à 
transformer. Elle demande intelligence 
éthique, compétence technique et tech¬ 
nologique, engagement sincère et sol¬ 
idarité collective. Elle exige courage et 
assumation de la solitude pour brandir 
la vérité comme dernier rempart con¬ 
tre l’indignité. Dans ce gouffre où se 
trouve Haïti, il faut que de plus en plus 
de voix s’élèvent pour oser dire ce qui 
dérange les puissants. La vérité a beso¬ 
in du relais des acteurs qui évoluent sur 


d’autres espaces géographiques et sur 
d’autres théâtres de la vie pour qu’elle 
passe du statut d’étincelle qui scintille 
au faisceau qui éclaire. Il faut que dans 
une solidarité éthique, il se forme une 
communauté agissant pour le bien. Elle 
doit, par-delà les distances, laisser ré¬ 
fléchir les reflets de la vérité qui éclatent 
autour d’elle pour la porter plus loin, là 
où les autres agonisent dans l’obscu¬ 
rité. 

Bien qu’au fond du gouffre, Haïti 
ne doit pas céder à la panique. Elle ne 
doit pas chercher à fuir ni se réduire au 
silence. Elle doit s’armer d’insolence 
pour amorcer la rupture en cessant de 
célébrer le vice, la malice et la fourb¬ 
erie comme marqueurs d’intelligence 
et de réussite. Elle doit se dire que 
l’Éthique reste le défi majeur pour un 
peuple qui veut se défaire de l’emprise 
de la corruption et que la solidarité 
reste le ferment à nourrir pour constru¬ 
ire la reliance capable de conduire à la 
récupération de sa souveraineté. Elle 
doit s’éloigner des lieux de profonde 
opacité pour se rapprocher des régions 
illuminées par la Transparence. Elle doit 


s’assumer et devenir plus Responsable 
que jamais dans la prise en main de son 
destin. Elle doit privilégier l’Intégrité et 
l’Engagement pour que la Redevabilité 
soit la nouvelle norme et le marqueur 
d’une régénérescence à faire luire. C’est 
seulement en s’offrant les moyens de 
penser ses stratégies de manière auto¬ 
nome qu’elle trouvera l’étincelle et l’in¬ 
telligence pour construire patiemment 
l’ÉTRIER qui permettra d’assurer la 
remontée du gouffre. Puissent les voix 
médiatiques non indigentes donner 
écho à cette tribune ! 

Erno Renoncourt 

Le grand soir 12 juin 2019 

Ndlr. 

« de-risking ». Phénomène 
par lequel une banque commerciale 
haïtienne qui perd une correspondan¬ 
te comme [la] Bank of America [cela] 
ne peut plus faire des transactions sur 
l’extérieur. Il est mondial et s’intensi¬ 
fie. («Banque, blanchiment, terrorisme, 
Haïti doit agir», Le Nouvelliste, Port- 
au-Prince, 18 juillet 2016) 
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supplanté par un égoïsme aveugle. 
Celui ou celle qui veut accéder au pou¬ 
voir sait comment s’y prendre pour 
flatter les bas instincts du peuple par 
des discours doucereux. Une fois ar¬ 
rivés au pouvoir, ils s’engouffrent dans 
une bulle. Ils perdent tout contact avec 
le peuple. En un rien de temps, ils se 
familiarisent avec les procédés infâmes 
de l’État marron. Aucune responsabilité 
essentielle de l’État n’est assumée. Et, 
comme le remarque Péan, les énoncés 
constitutionnels ne trouvent, dans ce 
jeu d’imposteurs, aucune traduction 
dans l’action. 

Cet État corrompu ne saurait 
faire un bon usage des fonds du pro¬ 
gramme Petrocaribe. Au contraire, 
l’initiative prise par l’ancien président 
vénézuélien, Hugo Chavez, visant à 
aider les pays de l’Amérique latine à 


accéder à un certain niveau de dével¬ 
oppement économique et social, s’est 
transformée en une angoisse pour les 
couches les plus défavorisées de notre 
société. Tandis que ces fonds ont été 
gaspillés par les autorités appartenant 
aux plus hautes sphères de l’État, ce 
sont les plus pauvres des Haïtiens qui 
vont rembourser cette dette. En effet, 
les maigres ressources budgétaires du 
pays, majoritairement tirées des taxes 
à la consommation, sont désormais al¬ 
louées au remboursement de la dette. 

Quiconque, ayant participé à ce 
gigantesque scandale de corruption, fait 
preuve d’un grand mépris à l’égard des 
droits fondamentaux de nos compatri¬ 
otes les plus démunis. D’autant qu’ac- 
tuellement le pays dépense plus pour le 
service de la dette que pour l’éducation. 
Étant empêtré dans ce scandale inouï, 
celui qui est le garant de la continuité 
de l’État et de la bonne marche des 


institutions républicaines ne peut, en 
toute logique, s’accrocher à son poste. 
Jovenel Moïse a donc intérêt à démis¬ 
sionner pour mieux signifier au peuple 
qu’il comprend le bien-fondé de ses 
revendications. 

Conclusion 

Au moment où le peuple brésilien était 
dans les rues pour exiger la démission 
du président Michel Temer, accusé de 
corruption, l’ex-président brésilien, 
Fernando Henrique Cardoso, person¬ 
nalité très respectée dans son pays, a 
conseillé à Temer de démissionner au 
nom de la moralité. Sans doute Cardoso 
a-t-il compris que celui qui occupe la 
magistrature suprême de l’État ne peut 
se permettre d’être l’objet d’opprobre et 
de flétrissures sociales. Fernando Hen¬ 
rique Cardoso a compris que la politique 
ne peut se réduire à des pratiques aussi 
scélérates que délétères où l’espace éta¬ 


tique sert d’abri protecteur à des mal¬ 
frats impénitents, prêts à user de leur 
pouvoir pour faire obstruction à la jus¬ 
tice. Aucune société ne peut accéder au 
développement durable avec des indi¬ 
vidus soupçonnés de corruption et de 
malversation au timon des affaires. 

Professeur de philosophie à l’In¬ 
stitut d’études politiques de Paris, Ber¬ 
trand Vergely nous apprend qu’ « une 
politique qui n’a plus de morale est 
comme un corps sans âme et un navire 
sans gouvernail ». Quand la politique 
s’écarte totalement de la morale, les 
dérives les plus révoltantes sont per¬ 
mises et l’État devient la chasse gardée 
des escrocs les plus redoutables. C’est à 
ce spectacle horrible que nous assistons 
en Haïti. Le pouvoir d’État est le plus 
souvent accaparé par les magouilleurs 
les plus retors, n’ayant qu’une seule 
préoccupation : s’enrichir aux dépens 
de la majorité nationale. 


Le peuple haïtien veut désormais 
sonner le glas de ce système infernal. 
Les citoyens et les citoyennes d’aujo¬ 
urd’hui ne veulent plus être la proie 
facile des politiciens sans scrupule, 
dénués de tout sentiment d’humanité. 
À cet égard, la démission de Jovenel 
Moïse est un impératif incontournable 
de la conjoncture actuelle. Il n’a aucun 
intérêt à se situer du mauvais côté de 
l’histoire. Sa dernière carte politique, 
croyons-nous, reste et demeure sa dé¬ 
cision de quitter le pouvoir, afin de ren¬ 
forcer la lutte contre la corruption, de 
faire preuve d’un minimum de moralité 
politique et de se courber aux revendi¬ 
cations populaires. 

Me Marc-Sony CHARLES 
Avocat au Barreau de 
Port-au-Prince 
Théologien-Politologue 
Professeur de Lettres et de 
Philosophie 
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dictature et d’un régime totalitaire qui 
n’a rien de démocratique. Ce derni¬ 
er doit être l’auteur et le responsable 
unique de tous les malheurs qui affect¬ 
ent le Venezuela. 

La seconde voie, qui découle de 
la première, est celle d’ignorer com¬ 
plètement toutes les conquêtes socia¬ 
les et démocratiques, réalisées depuis 
l’arrivée de cette révolution. Ces der¬ 
niers ne parleront jamais des 2.5 mil¬ 
lions de d’appartements construits et 
mis à la disposition des familles les 
moins favorisées. Ils ne parleront pas 
de la gratuité de l’éducation qui va de 
la maternelle jusqu’au niveau le plus 
élevé de l’Université. Il en va de même 
pour la santé gratuite et disponible 
pour tous et toutes dans l’ensemble du 
pays. Il n’est pas question qu’ils par¬ 
lent de toutes ces réalisations. Encore 
moins de la démocratie participative à 
laquelle le peuple est partie prenante. 
Depuis le début de la révolution bo- 
livarienne, il y a eu plus de 20 élec¬ 
tions, à tous les niveaux de pouvoirs. 
Le Venezuela est doté, d’un système 
électoral que l’ex-président Jimmy 
Carter a qualifié de l’un des plus per¬ 
formant et sécuritaire au monde. De 
toutes ces consultations populaires, 
l’équipe du parti au pouvoir en a perdu 
deux, le référendum de 2007 portant 
sur une modification d’un article de la 
Constitution et l’élection législative de 
2015. Dans les deux cas, le gouver¬ 
nement en a accepté les résultats en 
tout respect pour le vote du peuple. 

La troisième voie, empruntée 
par les Évêques et Jésuites, consiste 
à ignorer complètement la présence 
active des États-Unis dans les affaires 
intérieures du Venezuela. Ils ne parle¬ 
ront jamais de son interventionnisme, 
de la guerre économique à laquelle il 
soumet le gouvernement et le peuple 
vénézuélien. Ils n’auront aucune cri¬ 
tique pour les sanctions qui affectent 
directement le fonctionnement de 
l’État et les besoins du peuple. Que 
les États-Unis saisissent des milliards 
d’euros et de dollars devant servir aux 
achats de médicaments, d’alimenta¬ 
tion, de produits industriels néces¬ 
saires aux entreprises, etc. n’effleure 
même pas leur esprit. Que le droit in¬ 


ternational soit bafoué et que les dé¬ 
cisions du Conseil de sécurité des Na¬ 
tions Unies se prononcent contre cet 
interventionnisme ne soulève aucune 
interrogation de leur part. 

Les Nations Unies déclarent 
au sujet de ces sanctions et mesures 
économiques prises par les É.U. con¬ 
tre le Venezuela, Cuba et l’Iran 
[qu’elles]violent les droits de l’hom¬ 
me. 

7 mai 2019 - Le rapporteur des 
Nations unies sur Vimpact des sanc¬ 
tions unilatérales sur les droits de 
l’homme, Idriss Jazairy, a averti que 
les mesures coercitives imposées par 
le gouvernement des États-Unis au 
Venezuela, à Cuba et à l’Iran violent 
les droits de Vhomme et les normes 
de comportement international 

Jazairy a indiqué que ces ac¬ 
tions unilatérales pourraient précip¬ 
iter des catastrophes humanitaires 
d’une ampleur énorme”. 

Il a souligné que les codes de 
conduite dans les relations interna¬ 
tionales n’acceptent pas les change¬ 
ments de gouvernement par le biais 
d’actions économiques causant la 
Jaim à la population. 

Le ministre des Relations ex¬ 
térieures du Venezuela, Jorge Arrea- 
za, confirmait tout récemment que le 
blocus étasunien imposé au Venezue¬ 
la a pour objectif d’étouffer l’écono¬ 
mie nationale. Suite à cette agression 
se voit privé de plus de 5 000 millions 
d’euros ainsi que de l’or dans les ban¬ 
ques européennes. 

"... sont également bloqués 
à la Banque d’Angleterre à hau¬ 
teur de 1 359 millions d’euros en or 
vénézuélien et de 1543 millions d’eu¬ 
ros à Novo Bank, au Portugal”, ” 

Entretien avec 
l’économiste Jeffrey Sachs 

“Les sanctions des États-Unis 
ont dévasté le Venezuela et ont tué plus 
de 40 000 personnes depuis 2017” 

Amy Goodman Démocratie 
maintenant : Beaucoup a été utilisé 
contre la présidence de Maduro, af¬ 
firmant que cela avait amené le pays 
dans une impasse économique. Vous 
faites une analyse dffférente, Jeffrey 
Sachs. 


JEFFREY SACHS: Eh bien, ce 
n ’estpas une stagnation économique. 
C’est un effondrement économique 
complet, une catastrophe pour le Ven¬ 
ezuela. Il y avait sans doute une crise 
avant l’entrée en Jonction de Trump, 
mais l’idée de son administration a 
été, dès le début, de renverser Mad¬ 
uro. Ce n’est pas une hypothèse. 
Trump a été très explicite lors des 
discussions avec les présidents 
d’Amérique latine, leur demandant 
notamment: 'Pourquoi les États-Unis 
ne devraient-ils pas envahir?”, a-t- 
il déclaré en 2017. L’idée du gouver¬ 
nement Trump a donc été de renverser 
Maduro depuis le début. Eh bien, les 
dirigeants latinos ont déclaré: “Non, 
ce n’est pas une bonne idée. Nous 
ne voulons pas d’action militaire. 
“ Depuis lors, le gouvernement des 
États-Unis tente d’étouffer l’écono¬ 
mie vénézuélienne. 

Cela a commencé avec des 
sanctions en 2017 qui empêchaient 
essentiellement le pays d’accéder aux 
marchés internationaux des capitaux 
et la compagnie pétrolière restructur¬ 
ant ses prêts. Cela a mis le Venezuela 
en hyperinflation. C’était l’effondre¬ 
ment total. Les bénéfices pétroliers 
utilisés pour acheter de la nourriture 
et des médicaments ont chuté. C’est 
à ce moment que la crise sociale et 
humanitaire est devenue incon¬ 
trôlable. Et puis, cette année, avec 
cette idée - très naïve, très stupide, à 
mon avis - d’un président autoproc¬ 
lamé qui a été très, très chorégraphié 
avec les États-Unis, une autre série 
de sanctions encore plus strictes. En 
substance, les bénéfices et les avoirs 
du gouvernement vénézuélien ont été 
confisqués. 

À présent, le Venezuela traverse 
une catastrophe complète et absolue, 
causée en grande partie par les États- 
Unis, à dessein délibéré, générant des 
souffrances massives et généralisées. 
Nous savons qu’il y a la Jaim. Nous 
savons qu’il y a une incroyable pén¬ 
urie de fournitures médicales. Nous 
ne pouvons qu’imaginer, car nous 
ne saurons vraiment pas jusqu’à ce 
que la poussière retombe et que des 
études approfondies soient effectuées 
sur l’ampleur de la mortalité existan¬ 
te, mais il est certain que dans un tel 


contexte, il s’agit d’une catastrophe 
créée en grande partie par les États- 
Unis, comme indiqué précédemment, 
il s’agit d’une stratégie du tout ou 
rien. Ce que les États-Unis, ce que 
Trump ne comprend tout simplement 
pas et que Bolton, bien entendu, 
n ’accepte jamais, c’est l’idée de négo¬ 
ciations. C’est une tentative de ren¬ 
versement. C’est très grossier. Ça ne 
marche pas. Et c’est très cruel, parce 
qu’il punit 30 millions de personnes. 

Ce que ne disent pas les évêques 
et les jésuites 

Pour ces derniers, les États-Unis n’y 
sont pour rien, tout repose sur le gou¬ 
vernement dictatorial. 

« Le Venezuela est plongé dans 
la plus grave crise économique, poli¬ 
tique et sociale de son histoire. Selon 
les chiffres du Bureau de la coordina¬ 
tion de l’aide humanitaire (OCHA), 
plus de trois millions de Vénézuéliens 
ont quitté leur pays. On s’attend à ce 
qu’en 2019, l’afflux se poursuive en 
raison du chaos auquel il est soumis, 
ils sont motivés par le régime dictato¬ 
rial qui les opprime et met en danger 
l’existence même de nos universités 
soeurs ». 

“Nous vivons dans un pays où 
la démocratie s’est effondrée, le règne 
du droit, les violations des droits de 
l’homme se poursuivent... Nous vi¬ 
vons dans une crise systématique des 
droits de l’homme”, a dénoncé le père 
Virtuoso , » 

Conclusion 

En aucun moment, épiscopat, jésuite, 
Vatican ne mettent en cause l’inter¬ 


ventionnisme de Washington, tout 
comme ils ne reconnaissent les effets 
pervers de la guerre économique, des 
sanctions, du gel des avoirs du peuple 
vénézuélien à l’étranger. En aucun 
moment, ils n’ont dénoncé les actions 
terroristes visant la déstabilisation 
de l’État, l’assassinat du président 
comme ce fut le cas le 4 août 2018, 
lorsqu’un drone gonflé d’explosifs se 
dirigeait vers un grand rassemblem¬ 
ent où le Président et ses collabora¬ 
teurs étaient réunis sur une tribune. 
Heureusement, le drone en question 
a explosé avant d’atteindre son objec¬ 
tif. De cela les évêques, les jésuites, le 
Vatican n’ont jamais parlé. Le 30 avril 
dernier, une tentative avortée de coup 
d’État a eu lieu. Encore là aucun com¬ 
mentaire sur l’usage de la violence. Ils 
ont plutôt fait une requête au Prési¬ 
dent de ne pas persécuter les auteurs 
de ces crimes. 

Notes 

https://www.aporrea.org/ 
economia/n341661 .html 

http://www.rebelion.org/noti- 

cia.php?id=255557 

https://www.aporrea.org/ddhh/ 

n341725.html 

https://www.religiondigital. 
org/mundo/Universidad-Catoli- 
ca-Andres-Bello-Venezuela-reli- 
gion-iglesia-dios-jesus-papa-francis- 
co-fe-venezuela-universidad-jesuit- 
as-ucab-unijes_0_21186881 12.html 
http : //www. religio ndigital. org/ 
america/comillas-venezuela-mad- 
uro-universidades-jesuitas-an- 
dres-bello-guaido-papa-francis- 
co_0_2119288063.html 

Oscar Fortin 8 mai 2019 
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Le général Leclerc sema « sur son passage 
le ravage, la mort et la désolation », alors 
qu’il avait promis dans sa proclamation 
« apporter la paix et le bonheur[32] ». 
Les généraux Rochambeau, Kerverseau 
et Desfoumeaux se comportaient comme 
« les tyrans les plus acharnés de la liberté 
des noirs et des hommes de couleur ». Ro¬ 
chambeau devint même « le destructeur 
des hommes de couleur et des noirs[33] ». 

Dans un courrier expédié à Bona¬ 
parte en février 1802, Toussaint Louver- 
ture exprima son indignation. Il assit 
d’abord son autorité en lui rappelant que 
la nomination de Leclerc en tant que capi¬ 
taine-général « n’[était] pas reconnue par 
la Constitution de Saint-Domingue ». Les 
forces envoyées « répand [ai] ent partout 
le carnage et la dévastation ». « De quel 
droit veut-on exterminer, par le fer et par le 
feu, un peuple grossier, mais innocent ? », 
questionna-t-il. S’agissait-il de l’aspiration 
à l’indépendance ? « Pourquoi non ? Les 
Etats-Unis d’Amérique ont fait comme 
nous ; et avec l’assistance du gouver¬ 
nement français, ils ont réussi à consolider 
leur liberté ». S’agissait-il de son autorité ? 
« Le poste élevé que j’occupe n’est pas de 
mon choix ; des circonstances impérieuses 
m’y ont placé contre mon gré ». Il rappe¬ 
la ensuite les réalités de Me : Je vis cette 
malheureuse île en proie à la fureur des 
factieux. Ma réputation, ma couleur, me 
donnèrent quelque influence sur le peuple 
qui l’habite ; et je fus, presque d’une voix 
unanime, appelé à l’autorité. J’ai étouffé 
la sédition, apaisé la révolte, rétabli la 
tranquillité ; j’ai fait succéder le bon ordre 
à l’anarchie ; enfin, j’ai donné au peuple 
la paix et une constitution. Citoyen Con¬ 
sul, vos prétentions sont-elles fondées 
sur des titres plus légitimes ? Si le peuple 
ne jouit pas ici de toute la liberté qu’on 
trouve sous d’autres gouvernements, il 
en faut chercher la cause dans sa manière 
de vivre, dans son ignorance et dans la 
barbarie inséparable de l’esclavage. Le 
gouvernement que j’ai établi pouvait seul 
convenir à des malheureux à peine af¬ 
franchis du joug oppresseur ; il laisse, en 
plusieurs endroits, prise au despotisme, 
nous n’en saurions disconvenir ; mais la 
constitution de la France , cette partie la 
plus éclairée de l’Europe, est-elle tout à fait 
exempte de ces inconvénients ? Si trente 
millions de Français trouvent, comme je 
l’entends dire, leur bonheur et leur sécu¬ 
rité dans la Révolution du 18 brumaire, 
on ne devrait pas m’envier l’amour et la 
confiance des pauvres noirs, mes compa¬ 
triotes. La postérité décidera si nous avons 
été obéis par affection, par apathie ou par 
crainte [34]. 

Loin de se présenter comme un 
subordonné, Toussaint Louverture imposa 
un rapport d’égal à égal au Premier Consul, 
rejeta ses tentatives de corruption et assu¬ 
ma sa conduite et ses actes en tant que 
leader de Saint-Domingue : Vous me de¬ 
mandez si je désire de la considération, des 
honneurs, des richesses. Oui, sans doute ; 
mais je ne veux point les tenir de vous. 
Ma considération dépend du respect de 
mes compatriotes, mes honneurs de leur 
attachement, ma fortune de leur fidélité. 
Me parle-t-on de mon agrandissement 
personnel dans l’espoir de m’engager à 
trahir la cause que j’ai embrassée ? Vous 
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devriez apprendre à juger des autres par 
vous-même. Si le monarque qui sait avoir 
des droits au trône sur lequel vous êtes 
assis, vous commandait d’en descendre, 
que répondriez-vous ?... La puissance que 
je possède est aussi légitimement acquise 
que la vôtre ; et la voix unanime du peuple 
de Saint-Domingue peut seule me forcer à 
l’abandonner. Elle n’est point cimentée par 
le sang. Les hommes cruels, dont j’ai arrêté 
les persécutions ont reconnu ma clémence. 
Si j’ai éloigné de cette île certains esprits 
turbulents qui cherchaient à entretenir le 
feu de la guene civile, leur crime a d’abord 
été constaté devant un tribunal compétent, 
et enfin avoué par eux-mêmes [35] . 

Après avoir essayé de conompre 
en vain les officiers sous les ordres de 
Toussaint Louverture, face à la résistance 
du peuple de Saint-Domingue, le général 
Leclerc décida finalement de lui envoyer 
un médiateur. Le Patriote exprima sa cir¬ 
conspection : 

Le général ne m’a annoncé sa 
mission qu’en débarquant partout à main 
armée. Il a pris d’assaut le Fort-Dauphin 
et a canonné Saint-Marc. Je ne dois pas 
oublier que je porte une épée. Pour quel 
motif me déclare-t-on une guene aussi 
injuste qu’impolitique ? Est-ce parce que 
j’ai délivré mon pays du fléau de l’étranger 
? Parce que j’ai établi l’ordre et la justice 
? Si le général Leclerc désire franche¬ 
ment la paix, qu’il anête la marche de ses 
troupes [3 6], 

Puis, soulignant ses « plus grands 
soupçons sur la pureté des intentions » 
du général Leclerc, il ajouta : « Comment 
se fier à un homme qui amenait avec lui 
une armée nombreuse et des vaisseaux 
portant et débarquant des troupes sur tous 
les points de la colonie sans en prévenir le 
premier chef[37] ». 

En effet, Napoléon Bonarparte avait 
lui-même reconnu Toussaint Louverture 
comme étant le seul Libérateur de Saint- 
Domingue : Nous nous plaisons à recon¬ 
naître et à proclamer les services que vous 
avez rendus au peuple français. Si son 
pavillon flotte sur Saint-Domingue, c’est 
à vous et aux braves noirs qu’il le doit. 
Appelé par vos talents et la force des cir¬ 
constances au premier commandement, 
vous avez détruit la guene civile, mis un 
frein aux persécutions de quelques hom¬ 
mes forcenés... Les circonstances où vous 
vous êtes trouvé, environné de tous côtés 
d’ennemis, sans que la Métropole puisse 
vous secourir ou vous alimenter, avaient 
rendu légitimes les articles de votre con¬ 
stitution qui pounaient ne plus l’être; 
mais aujourd’hui vous serez le premier à 
rendre hommage à la souveraineté de la 
nation qui vous compte au nombre de ses 
plus illustres citoyens, par les services que 
vous lui avez rendus et par les talents et 
la force de caractère dont la nature vous 
a doué [38]. 

Si dans le courrier officiel l’expres¬ 
sion de gratitude pour les services rendus 
à la République était notable, dans la 
réalité, Bonaparte, au lieu de traiter Tous¬ 
saint Louverture avec les égards dus à ses 
mérites, dépêcha 23 000 de ses meilleurs 
soldats pour lui passer les fers et reprendre 
possession de Me. 

Face à l’invasion française, Tous¬ 
saint Louverture fit sonner le tocsin dans 
toute Me et exhorta le peuple noir à ré¬ 
sister à l’oppresseur. Il déploya tous ses 


AMBIANCE 

EXPRESS 



• Restaurant 
•FritaUle 
• Pâtés 



1433 ilatbush Avenue 

(just off Farragut Road) 

Brooklyn, NY 

New LoçaÈMM Now Ovenl 

General Manager: Marie S 

718.434.4287 


talents et multiplia les efforts pour contrer 
les attaques des troupes napoléoniennes. 
Il mena une guene de guérilla contre l’op¬ 
presseur colonial, appliquant la politique 
de la tene brûlée. Ses hommes, galvanisés 
par l’exemple d’abnégation donné par 
le leader, opposèrent une résistance fa- 
rouche[39], 

7. La trahison de 
Napoléon Bonaparte 

Face à la ténacité des habitants, accablé 
par le climat et les maladies, le général Le¬ 
clerc proposa la fin des hostilités [40]. Pour 
sauver les vies humaines, Toussaint ac¬ 
cepta le pacte à condition qu’il s’agît d’une 
paix digne et honorable. « L’intérêt public 
exigeait que je fisse de grands sacrifices », 
écrivit-il dans ses mémoires [41]. L’accord 
fut conclu sur les bases suivantes : liberté 
pour tous les citoyens de Me et conserva¬ 
tion de leur grade et fonction pour tous les 
officiers civils et militaires. De son côté, le 
leader noir conserverait son état-major et 
choisirait son lieu de résidence [42]. 

L’accord de paix fut conclu et 
Toussaint Louverture décida de se retir¬ 
er à Ennery[43]. Mais les promesses ne 
furent pas tenues. Ainsi, les généraux 
Jean-Jacques Dessalines et Charles Belair, 
qui devaient conserver leurs commande¬ 
ments respectifs à Saint-Marc et à l’Arca- 
haye, furent démis de leurs fonctions [44]. 
Conscient de la popularité du leader de 
Saint-Domingue, le général Leclerc dépê¬ 
cha une troupe de 500 soldats dans le 
petit bourg où Toussaint Louverture avait 
élu demeure, afin de le surveiller[45]. Ce 
dernier était lucide sur la situation et n’était 
pas dupe du sort qui l’attendait : « Le 
lendemain, je reçus dans cette habitation 
la visite du commandant d’Ennery, et je 
m’aperçus fort bien que ce militaire, loin de 
me rendre une visite d’honnêteté, n’était 
venu chez moi que pour reconnaître ma 
demeure et les avenues, afin d’avoir plus 
de facilité de s’emparer de moi, lorsqu’on 
lui en donnerait l’ordre[46] ». 

Louverture subit des humiliations 
quotidiennes de la part de l’armée co¬ 
loniale, qui se rendait sur ses propriétés 
pour en détruire ses récoltes. « Alors que 
le général Leclerc [avait] donné sa pa¬ 
role d’honneur et promis la protection du 
gouvernement français », sa dignité était 
bafouée par les représentants du Premier 
Consul. Toussaint Louverture rappela ce 
douloureux épisode : Tous les jours, je 
n’éprouvais que de nouveaux pillages et 
de nouvelles vexations. Les soldats qui 
se portaient chez moi étaient en si grand 
nombre, que je n’osais pas même les faire 
arrêter. En vain, je portais mes plaintes au 
commandant, je n’en recevais aucune sat¬ 
isfaction. Je me déterminai enfin, quoique 
le général Leclerc ne m’eût pas fait l’hon¬ 
neur de répondre aux deux premières 
lettres que je lui avais écrites à ce sujet, 
à lui en écrire une troisième. [...] Je ne 
reçus pas plus de réponse à celle-ci qu’aux 
précédentes [47]. 

Bonaparte jugea alors que sa 
présence dans Me était trop dangereuse 
et décida de procéder à son anestation. 
Violant l’accord conclu, le général Leclerc, 
sur ordre de Consul, chargea le général 
Brunet, commandant militaire de la zone 
de Enneiy, de l’opération. Le 7 juin 1802, 
ce dernier invita Toussaint Louverture avec 
toute sa famille dans sa demeure sous le 
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prétexte d’évoquer des différents prob¬ 
lèmes rencontrés. Il l’assura de ses meil¬ 
leures dispositions à son égard et vilipenda 
même les « malheureux calomniateurs » 
qui accusaient le leader noir de fomenter 
la sédition. « Vos sentiments ne tendent 
qu’à ramener l’ordre et la tranquillité dans 
le quartier que vous habitez », écrivit Bru¬ 
net dans la lettre. Le reste de la missive 
mérite d’être citée dans ses grandes lignes 
: Nous avons, mon cher général, des ar¬ 
rangements à prendre ensemble qu’il 
est impossible de traiter par lettres, mais 
qu’une conférence d’une heure terminerait 
; si je n’étais pas excédé de travail, de tra¬ 
cas minutieux, j’aurais été aujourd’hui le 
porteur de ma réponse ; mais ne pouvant 
ces jours-ci sortir, faites-le vous-même ; 
si vous êtes rétabli de votre indisposition, 
que ce soit demain ; quand il s’agit de faire 
le bien, on ne doit jamais le retarder. Vous 
ne trouverez pas dans mon habitation 
champêtre tous les agréments que j’eusse 
désiré réunir pour vous y recevoir ; mais 
vous y trouverez la franchise d’un galant 
homme qui ne fait d’autres vœux que pour 
la prospérité de la colonie et votre bonheur 
personnel. 

Si madame Toussaint, dont je désire 
infiniment faire la connaissance, voulait 
être du voyage, je serai content. Si elle a be¬ 
soin de chevaux, je lui enverrai les miens. 
Je vous le répète, général, jamais vous ne 
trouverez d’ami plus sincère que moi. De 
la confiance dans le capitaine-général, de 
l’amitié pour tout ce qui est subordonné et 
vous jouirez de la tranquillité[48] ». 

Accompagné de deux officiers, 
Toussaint Louverture décida de se rendre 
chez le général Brunet. A son arrivée, après 
les salutations d’usage, il fut conduit dans 
une chambre où l’attendait le représentant 
bonapartiste. Ce dernier, prétextant une 
urgence, quitta la pièce. La suite fût con¬ 
tée dans les mémoires du leader haïtien : 
« A peine était-il sorti, qu’un aide-de-camp 
du général Leclerc entra accompagné 
d’un très grand nombre de grenadiers, qui 
m’environnèrent, s’emparèrent de moi, 
me garrotèrent comme un criminel et me 
conduisirent à bord de la frégate la Créole. 
Je réclamai la parole du général Brunet et 
les promesses qu’il m’avait faites, mais in¬ 
utilement ; je ne le revis plus[49] ». 

Après avoir arrêté Toussaint 
Louverture, le général Brunet, le même qui 
signerait la capitulation de Paris en 1814, 
fit subir « les plus grandes vexations à sa 
famille », procéda à son arrestation et pilla 
la propriété avant d’y mettre le feu. Le 11 
juin 1802, en compagnie de son épouse 
et de ses deux fils, il fût embarqué à des¬ 
tination de Brest. Mais loin de se résigner, 
il lança cet avertissement prophétique : « 
En me renversant, on n’a abattu à Saint- 
Domingue que le tronc de l’arbre de la 
liberté des noirs ; il repoussera parce que 
les racines en sont profondes et nombreus¬ 
es [50] ». 

8. Dans les geôles du Jura 

A son arrivée en France en août 1802, 
Toussaint Louverture resta en rade 
dans le port de Brest pendant plus de 
deux mois sans sortir du bateau. « 
Après un pareil traitement, ne puis-je 
pas à juste titre demander où sont les 
effets des promesses qui me furent fait¬ 
es par le général Leclerc sur sa parole 
d’honneur, ainsi que la protection du 


gouvernement français ? », s’interro- 
gea-t-il[51]. « Sans doute je dois ce 
traitement à ma couleur ; mais ma cou¬ 
leur... ma couleur m’a-t-elle empêché 
de servir ma patrie avec zèle et fidélité 
? », souligna-t-il[52]. Il ajouta le pro¬ 
pos suivant : Etait-il besoin d’employer 
cent carabiniers pour arrêter ma femme 
et mes enfants sur leurs propriétés, 
sans respect et sans égard pour le sexe, 
l’âge et le rang ; sans humanité et sans 
charité ? Fallait-il faire feu sur les hab¬ 
itations, sur ma famille, et faire piller et 
saccager toutes mes propriétés ? Non. 
Ma femme, mes enfants, ma famille ne 
sont chargés d’aucune responsabilité. 
Ils n’avaient aucun compte à rendre au 
gouvernement ; on n’avait pas même le 
droit de les faire arrêter [53]. 

Toussaint Louverture fût séparé de 
sa famille et conduit, sans procès, au Fort 
de Joux dans le Jura. « On m’a envoyé en 
France nu comme un ver ; on a saisi mes 
propriétés et mes papiers ; on a répandu les 
calomnies les plus atroces sur mon compte 
», écrivit-il avec amertume[54]. Confiné 
dans une cellule, Bonaparte l’obligea à re¬ 
tirer son uniforme de général pour revêtir 
l’uniforme de reclus, humiliant ainsi le 
vénérable combattant de 59 ans. Louver¬ 
ture ne résista pas longtemps aux rigueurs 
de l’hiver et à ses conditions de détention. 
Le 7 avril 1803, il décéda de maladie dans 
les geôles du château. 

9. Révolte du peuple louverturiste 
et indépendance d’Haïti 

Le 20 mai 1802, malgré ses engage¬ 
ments, Bonaparte publia le décret 
rétablissant l’esclavage dans les col¬ 
onies, devenant ainsi le seul chef 
d’Etat de l’histoire de France à avoir 
réduit à la servitude ses propres citoy¬ 
ens. Il procéda également à l’élimina¬ 
tion minutieuse des officiers fidèles au 
Précurseur. Le peuple, loyal à l’héritage 
rebelle laissé par Louverture, se sou¬ 
leva en armes contre l’arbitraire na¬ 
poléonien. Les généraux Henri Christo¬ 
phe et Jean-Jacques Dessalines reprirent 
le maquis et déclenchèrent l’insurrec¬ 
tion dans toute l’île. L’armée coloniale, 
assiégée de toutes parts par les révolu¬ 
tionnaires, étouffée par la fièvre jaune 
qui avait emporté le général Leclerc le 
2 novembre 1802, fut contrainte de se 
retirer dans ses deux derniers bastions 
à Port-au-Prince et au Cap [55]. 

En octobre 1803, Dessalines, 
général en chef des révolutionnaires, re¬ 
conquit Port-au-Prince. L’armée coloniale 
dirigée par le général Rochambeau fut 
obligée à se retirer au Cap. Assiégé une 
nouvelle fois, privé de vivres, Rocham¬ 
beau dut capituler le 19 novembre 1803, 
suite à la bataille de Verrières, près de Cap- 
Français. Il rentra en France à la tête des 
quelque 10 000 survivants restants sur 
une troupe totale de 45 000 soldats. Un 
mois et demi plus tard, le 1er janvier 1804, 
les révolutionnaires proclamèrent l’in¬ 
dépendance d’Haïti et portèrent le général 
Dessalines, lieutenant de Toussaint, né es¬ 
clave, à la tête de la nation nouvelle [56]. 

Dans ses mémoires, Napoléon 
Bonaparte reconnut son eneur : J’ai à me 
reprocher une tentative sur cette colonie 
lors du consulat ; c’était une grande faute 
que de vouloir la soumettre par la force ; 
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A Travers le Monde 


Etats-Unis : Arizona, des milliers d’enfants s’affirment migrants ! 


Par Maria Sacchetti 


L es parents et les enfants d’Amérique 
centrale ont commencé à affluer dans 
cette communauté frontalière désertique 
plus vite que quiconque ne l’avait prévu. 
Par désespoir, l’Armée du Salut a ouvert 
un abri dans un centre commercial en 
mars, pensant que ce serait temporaire. 
Au début, ils avaient 50 personnes. Puis 
150. Puis, le nombre a doublé d’une se¬ 
maine à l’autre. 

Les Eglises ont lancé des appels 
urgents pour des couches, du lait mater¬ 
nisé, des livres à colorier et des crayons 
de couleur. Des travailleurs humanitaires 
sont arrivés par avion de Washington. 
Le maire, qui s’oppose à l’immigration 
illégale, a déclaré l’état d’urgence et a 
imploré la Maison-Blanche de l’aider 
parce qu’on n’avait jamais vu à Yuma 
un tel flux de personnes sortant de 
détention fédérale après avoir passé la 
frontière. [Les demandeurs d’asile qui 
arrivent à la frontière américaine sont 
soit soumis à une procédure de renvoi 
devant un tribunal de l’immigration, 
où ils auront la possibilité de présenter 
leur demande d’asile devant un juge 
administratif, soit à une procédure de 
renvoi accélérée, qui permet aux agents 
frontaliers d’ordonner l’expulsion d’une 
personne sans audience devant un juge. 
Toutefois, la situation actuelle implique 
que ces services sont débordés et que 
les «demandeurs d’asile» sont «relâchés 
dans la nature», sans aide, à l’abandon. 
«Je ne suis pas intéressé à voir des fa¬ 
milles sans abri et affamées se promener 
dans la ville à la recherche de ressources 
et à faire face à tous les problèmes qui en 
découlent», a déclaré le maire Douglas 
Nicholls (républicain) dans une récente 
entrevue à l’hôtel de ville. «C’est un gros 
problème.» 

Dans le secteur de la patrouille 
frontalière de Yuma, qui s’étend de la 
Californie jusqu’au désert de l’Arizona, 
la moitié des arrestations cette année 
concernaient des enfants - la plus forte 
proportion à la frontière sud des États- 
Unis. La situation s’améliore rapidement 
à Yuma, une communauté agricole peu 
peuplée dans le sud-ouest de l’Arizona, 
en partie à cause des schémas migra¬ 
toires qui changent fréquemment lor¬ 
sque les gens tentent de déterminer la 
voie la moins difficile pour entrer aux 
États-Unis. 

Les migrants demandeurs d’asile 
qui arrivent ici poussiéreux et épuisés 
ces derniers jours ont déclaré qu’il est 
plus facile que jamais d’entrer aux 
États-Unis - s’ils s’y rendent avec un 
enfant. Comme les mineurs ne peuvent 
généralement pas être détenus pendant 
de longues périodes, la plupart d’entre 
eux sont libérés avec leur famille ou 
dans un refuge. 

Contrôle de migrants par la police 
des frontières dans le secteur de 
Yuma 



Contrôle de migrants par la police des 
frontières dans le secteur de Yuma 


Près de 169 000 jeunes se sont rendus 
aux patrouilles frontalières du sud au 
cours des sept premiers mois de l’ex¬ 
ercice, et plus de la moitié d’entre eux 
sont âgés de 12 ans et moins, selon les 
dossiers fédéraux et les fonctionnaires 
fédéraux qui connaissent bien les statis¬ 
tiques des douanes et de la protection 
des frontières. Les mineurs représen¬ 
tent aujourd’hui près de 37% de tous 
ceux qui passent la frontière - c’est bien 
au-dessus des périodes précédentes, lor¬ 
sque la plupart des migrants mineurs 
étaient des adolescents et représentaient 
de 10 à 20% de tous ceux qui franchis¬ 
saient la frontière. «Je pense que nous 
n’avons jamais rien vu de tel», a déclaré 
John Sandweg, directeur intérimaire de 
l’Immigration et des douanes sous le 
gouvernement Obama. 

Les enfants ont brisé un système 
coûtant plusieurs milliards de dollars que 
le Congrès et la Maison-Blanche ont mis 
en place au cours des deux dernières 
décennies pour attraper et expulser 
rapidement les adultes migrants. Or, 
les scènes à la frontière impliquant des 
enfants sont devenues surréalistes: un 
garçon s’est rendu récemment dans un 
costume de tortues Ninja mutantes ad¬ 
olescentes, une fille portait une poupée 
vêtue de rose et des agents frontaliers 
donnent du lait maternisé aux bébés 
nouvellement arrêtés. 

Les migrants disent qu’ils vi¬ 
ennent aux États-Unis parce que les 
sécheresses brûlent les récoltes en 
Amérique centrale, qu’ils ne peuvent 
pas payer leurs factures et que les gangs 
recrutent des enfants. «Je veux étudier», 
a déclaré César Gonzalez, 13 ans, du 
Guatemala, portant un t-shirt avec l’em¬ 
blème «USA» qu’il avait reçu peu après 
sa libération, alors que lui et sa famille 
attendaient à l’aéroport de Yuma un vol 
pour Boston. «Et puis je pourrai travailler 
pour aider mon père.» 

Les familles se dirigent de plus 
en plus vers les dunes désertiques de 
la région sud-ouest de l’Arizona parce 
qu’elles sentent que le gouvernement 
américain se concentre sur la frontière 
du Texas le long du Rio Grande et parce 
que T Arizona a moins de place dans les 
lieux de détention, ce qui signifie qu’elles 
sont plus susceptibles d’être libérées rap¬ 
idement. «A d’autres frontières, ils ex¬ 
pulsent des gens», a déclaré une mère de 
trois enfants du nom de Queny, qui a de¬ 


mandé de ne pas révéler son nom de fa¬ 
mille. Elle a dit que sa famille centramér- 
icaine de cinq personnes, y compris une 
enfant d’un an qu’elle allaite, a payé 
moins de 6000 dollars pour traverser, 
soit moins cher que le prix du «passage 
illégal» d’un adulte. Et en Arizona, ils 
ont été relâchés en quelques jours. 

Porte tournante 

Yuma tire ses origines de la ruée vers l’or 
du XIXe siècle, mais elle est maintenant 
connue comme la «capitale nationale de 
la laitue d’hiver» et abrite le champ de tir 
militaire Barry M. Goldwater. La plupart 
des nouveaux arrivants sont soit des tra¬ 
vailleurs agricoles migrants du Mexique, 
soit des snowboardeurs qui se dirigent 
vers le sud pour l’hiver. 

En octobre, la patrouille frontalière 
a libéré environ 200 membres de fa¬ 
milles centraméricaines et des membres 
d’ONG solidaires les ont logées dans des 
motels. Depuis, des agents fédéraux ont 
arrêté plus de 31 000 membres de fa¬ 
milles, soit près de quatre fois plus qu’à 
la même période l’an dernier. Ils ont 
averti les autorités de Yuma de s’atten¬ 
dre à des centaines d’autres dans une 
ville qui a un petit aéroport, quelques 
arrêts de bus et un train occasionnel. 

L’Armée du Salut a étonné des en¬ 
trepreneurs d’un grand centre commer¬ 
cial de Yuma lorsqu’elle a ouvert un abri 
en mars, installant des toilettes et des 
douches portables derrière le bâtiment. 
«Je croyais que c’était une blague», a dit 
Alma Mosier, une infirmière qui possède 
Cheekie Boutique, un magasin de vête¬ 
ments pour femmes. Elle s’est dite préoc¬ 
cupée par les affirmations des fonction¬ 
naires fédéraux selon lesquelles certains 
enfants feraient des allers et retours pour 
aider des adultes à entrer aux Etats- 
Unis: «D’où viennent les petits enfants? 
Est-ce qu’ils recyclent les enfants encore 
et encore? TU veux protéger les enfants, 
penses-tu?» 

Les Latinos représentent plus de 
60% de la population du comté de Yuma, 
et plus d’un quart de la population du 
comté est formé par des migrants. Bien 
que les Latinos aient généralement une 
préférence pour la gauche [démocrates], 
Yuma est politiquement divisé. Certains 
adoptent l’approche intransigeante de 
Trump à l’égard de la politique d’im¬ 
migration; quelques-uns sont passés 
devant le refuge et ont lancé aux familles 
qu’elles devaient rentrer chez elles. 

D’autres aident. Ils servent les 
repas, trient les vêtements donnés et 
surveillent l’abri 24 heures sur 24. Cer¬ 
tains conduisent les familles à l’aéroport 
ou les escortent jusqu’au nouvel arrêt 
d’autobus. Des piles de shampooings, de 
couches et de conserves arrivent, mais 
il est difficile de répondre à la demande. 
«Il s’agit essentiellement d’une porte 
tournante», a déclaré le capitaine Jeffrey 
Breazeale de l’Armée du Salut. «On m’a 
dit que ça ne ralentirait pas.» 

Sœur Mary Beth Kornely, mem¬ 
bre des Sœurs Franciscaines de la 


Charité Chrétienne à Yuma, a déclaré 
que l’Église catholique locale Immaculée 
Conception demande des volontaires ou 
des fournitures pour être distribués lors 
des offices dominicaux. «Le besoin est 
extrêmement grand parce que les mi¬ 
grants ne cessent d’affluer», a dit Mary 
Beth Kornely. 

Bien que les 4,5 milliards de dol¬ 
lars proposés par le président Trump pour 
les dépenses frontalières incluent l’aide 
humanitaire et l’application de la loi, les 
démocrates craignent que l’approche ne 
réponde pas adéquatement aux besoins 
des enfants, ce qu’un élu a qualifié com¬ 
me étant «la chair à canon pour la cam¬ 
pagne de réélection de Trump». 

«Je ne l’ai jamais vu une situation 
aussi désastreuse, et je pense que ça va 
empirer», a déclaré le député démocrate 
d’Arizona Raûl M. Grijalva, qui a récem¬ 
ment visité Yuma. «En tant qu’enfants, 
ils font maintenant partie intégrante 
d’une élection présidentielle. Plus cette 
campagne va s’intensifier, plus ils seront 
désespérés, et plus la situation à la fron¬ 
tière va s’aggraver.» 

Jusqu’à présent, les membres des 
communautés locales ont pris en charge 
le coût. Ainsi, le maire, un républicain 
marié à la fille d’un immigrant mexic¬ 
ain, a envoyé des travailleurs munici¬ 
paux pour assurer de l’aide. Le conseil 
des superviseurs du comté dirigé par les 
démocrates a voté à l’unanimité une 
dépense jusqu’à 25 000 dollars pour 
couvrir les frais d’hébergement s’ils s’ac¬ 
croissent. «Je m’oppose à l’immigration 
illégale parce que c’est illégal, mais ce 
que vous voyez maintenant, c’est de la 
migration. C’est légal», a déclaré Russell 
McCloud, vice-président de la Commis¬ 
sion et républicain, en parlant des de¬ 
mandeurs d’asile d’Amérique centrale. 
«C’est le problème, n’est-ce pas? Sinon, 
ils seraient arrêtés et refoulés.» 

Aller au travail 

Dans les installations des gardes-fron¬ 
tières, les défenseurs des droits de l’en¬ 
fant disent que les enfants se taisent 
étrangement. Mais dans les refùges, ils 
reprennent vie. Ils jouent, font des cri¬ 
ses de colère, câlinent des animaux en 
peluche. Ils ont leurs propres idées sur 
ce qu’il y a de bien en Amérique. Cer¬ 
tains souhaitent une bicyclette, d’autres 
une meilleure éducation. Certains ont dit 
qu’ils voulaient envoyer de l’argent aux 
parents et aux frères et sœurs laissés 
pour compte. 

Des responsables du monastère 
organisent Laide aux migrants 

À l’intérieur d’un monastère à TUcson, 
géré par la Catholic Community Services 
of Southern Arizona, des adultes bu¬ 
vaient du café et des enfants faisaient du 
vélo devant des orangers dans la cour. 
Des médecins parcouraient les couloirs. 
Des bureaux ont été réservés pour des 
représentants de consulats, des avocats, 
pour appels téléphoniques et pour les 
dons de vêtements. Des enfants indi¬ 


quaient leur destination sur des cartes 
géantes des États-Unis: Tennessee, Ar¬ 
kansas, Floride. 

Emmanuel et Ayembi, frères 
jumeaux du Guatemala, se rendent 
en Pennsylvanie pour rencontrer leur 
grand-père pour la première fois. Leur 
mère, Beisy, 22 ans, ne l’a pas vu depuis 
qu’il a quitté le Guatemala il y a 15 ans 
pour travailler et envoyer de l’argent 
chez lui. 

Une Hondurienne du nom de 
Lilian a éclaté en sanglots lorsqu’on 
lui a demandé comment les passeurs 
l’avaient traitée tout au long du voyage. 
Elle a dit avoir quitté le Honduras parce 
que sa mère a le cancer et a besoin de 
plus d’argent pour payer les traitements. 
«Je n’en avais pas les moyens», dit-elle 
en essuyant les larmes pour que sa fille 
de 3 ans, Adriana, ne puisse pas voir. 

Tout près, Sofia, 4 ans, errait dans 
le couloir du deuxième étage en pyjama 
bleu et gardait un œil sur Mickey Mouse. 
Pour calmer Sofia et ses frères et sœurs, 
Rigoberto, 1 an, et Claudia, 8 ans, leur 
mère leur avait dit qu’ils allaient à Dis¬ 
neyland. «Où est-il, mami?», demanda 
la jeune fille, espérant voir le célèbre 
personnage de Disney. «Quand vas-tu 
m’emmener le voir?» «Elle pense que 
nous partons en vacances», a dit Queny 
en chuchotant qu’elle avait fui un mari 
infidèle et qu’elle avait l’intention de 
rester chez une amie en Caroline du 
Nord. «Nous allons travailler.» 

Au sud de Yuma, de l’autre côté de 
la frontière mexicaine, d’autres familles 
attendent pour entrer. 

Une nuit récente, des enfants ont 
joué avec des poupées Barbie et des 
livres à colorier sur un trottoir sale à côté 
d’une rue encombrée par la circulation. 
Ils dormaient sous des bâches bleues 
tenues par des pierres et attachées à la 
clôture d’une barrière imposante fortifiée 
par des barbelés. Ils paient quelques pe¬ 
sos à une dame en bas de la rue pour 
se doucher ou se laver les cheveux. Ils 
essaient de traverser légalement et ils at¬ 
tendent depuis trois mois. 

Un garçon a joué sur un mur 
imposant qui sépare le Mexique et les 
États-Unis. Une autre utilise les rubans 
de sécurité de la police comme un lasso 
de cow-boy. Un chien errant les suiva¬ 
it partout où ils allaient. Ils l’ont appelé 
Firulay [sans laisse]. «Les gens qui souf¬ 
frent, ce sont les enfants», a dit Rosa, 
qui, du Salvador, s’est rendue à la fron¬ 
tière avec sa fille de 10 ans, Ruth, qui 
veut être hôtesse de l’air. «Ils pourraient 
sourire et jouer, mais eux seuls savent ce 
qu’ils ressentent.» 

Evelyn, une petite fille aux dents 
blanches du Mexique voyageant avec 
sa mère, Marisol, tenait une poupée et 
a souri. Elle aura 6 ans en novembre. 
«Mon anniversaire sera de l’autre côté», 
dit-elle. 

Washington Post, en date 
du 28 mai 2019 
Traduction A l’Encontre le 
29 mai 2019 
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je devais me contenter de la gouverner par 
l’intermédiaire de Toussaint. [...] L’une des 
plus grandes folies que j’ai faites et que je 
me reproche a été d’envoyer une armée à 
Saint-Domingue. J’aurais dû voir qu’il était 
impossible de réussir dans le projet que 
j’avais conçu. J’ai commis une faute, et je 
suis coupable d’imprévoyance, de ne pas 
avoir reconnu l’indépendance de Saint- 
Domingue et le gouvernement des hom¬ 
mes de couleur [57] ». 

En 1825, la France du roi 
Louis-Philippe reconnut l’indépendance 
de la République d’Haïti, non sans l’avoir 
obligée à payer la somme de 150 millions 
de francs or pour indemniser les anciens 
colons qui avaient exploité la terre et le 
peuple de Saint-Domingue pendant des 
générations[58]. L’abolitionniste Victor 
Shoelcher dénonça cette extorsion avec 
éloquence : « Imposer une indemnité à des 
esclaves vainqueurs de leurs maîtres, c’est 
faire acquitter à prix d’argent ce qu’ils ont 


déjà payé de leur sang[59] ». Haïti mit près 
d’un siècle à payer cette rançon, au détri¬ 
ment de son propre développement. 

Aimé Césaire résuma l’héritage du 
Premier des Noirs dans la lutte des peuples 
pour leur émancipation : Quand Toussaint 
Louverture vint, ce fut pour prendre à la 
lettre la déclaration des droits de l’homme, 
ce fut pour montrer qu’il n’y a pas de race 
paria ; qu’il n’y a pas de pays marginal ; 
qu’il n’y a pas de peuple d’exception. Ce 
fiat pour incarner et particulariser un prin¬ 
cipe ; autant dire pour le vivifier. [...]. Cela 
lui assigne sa place, sa vraie place. Le com¬ 
bat de Toussaint Louverture fut ce combat 
pour la transformation du droit formel en 
droit réel, le combat pour la reconnais¬ 
sance de l’homme et c’est pourquoi il s’in¬ 
scrit et inscrit la révolte des esclaves noirs 
de Saint-Domingue dans l’histoire de la 
civilisation universelle [60]. 

Conclusion 

Toussaint Louverture, guide mor¬ 
al du peuple haïtien, s’éleva contre l’op¬ 


pression coloniale et raciale qui frappait 
les siens. Partisan de la concorde entre 
tous les habitants de Saint-Domingue, 
il prit les armes pour l’émancipation des 
opprimés. S’il se montra implacable avec 
ses adversaires au nom de la raison d’Etat, 
il combattit l’esclavage au nom du princi¬ 
pe universel et inaliénable d’égalité entre 
tous les hommes. Fédérant autour de lui 
les exploités arrachés à leur terre natale 
africaine, combattant les armées de trois 
empires, il revendiqua le droit du peuple 
noir à s’émanciper de l’exploitation et à 
jouir d’une meilleure destinée. 

En brisant les chaînes du joug colo¬ 
nial par la lutte armée et en fondant une na¬ 
tion, Toussaint Louverture et le peuple noir 
d’Haïti indiquèrent au reste de l’Amérique 
latine la voie à suivre pour mettre à un 
terme à la domination européenne sur les 
terres du Nouveau-Monde. A aucun autre 
moment de l’histoire de l’humanité, des 
esclaves avaient édifié une patrie. « L’hom- 
me-nation », comme le qualifia Alphonse 
de Lamartine, symbolise à ce jour l’aspi¬ 


ration des opprimés à jouir de leurs droits 
naturels et à vivre dans la dignité. 
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In Memoriam Antoine « Charles Dessalines » Charles 
20 janvier 1932-26 mai 2019 

Par Ed Rainer Sainvill 


Cette semaine, à la place de la 
rubrique « Pleins Feux Sur » ; 
nous rendons plutôt hommage à 
un légendaire musicien qui vient 
de décéder, Charles Dessalines, 
lui, a connu l'époque d'or de 
la musique haïtienne et, com¬ 
me étant l'un des derniers sur¬ 
vivants de cette épopée musicale . 
C'est après une maladie longue¬ 
ment supportée qu'il ait rendu 
l'âme le 26 mai dernier 
Une messe Junéraire a été or¬ 
ganisée pour célébrer sa vie le 
vendredi 7 juin écoulé de 3:00 
PM - 8:00 PM au Coney Island 
Memorial Chapel Antoine « 
Charles Dessalines » Charles a 
été incinéré à Rosehill Crematory. 
En cette circonstance, nous re¬ 
produisons notre profile Pleins 
Feux sur : Charles Dessalines 
(1932, Petite Rivière de l'Arti- 
bonite) « Un Dr en musique », 
publié dans nos colonnes, vol 11 
# 26 du 3 au 9 janvier 2018 . 
Paix à son âme ! 

U n autre as des anches, le Dr 
Charles Dessalines, a traversé 
de multiples tendances de la mu¬ 
sique haïtienne et s’est implanté 



en adepte éclairé de l’art universel. 
Grâce aux soins d’un éducateur 
scrupuleux, Emmanuel Jumelle ; 
lui ayant permis dès l’adolescence 
de s’initier à la musique ; tout en 
expérimentant la basse et le sax. 
Arrivé à Port-au-Prince en 1951, 
il était déjà de poids pour se voir 
offrir une place au sein du fameux 
orchestre « Citadelle », après une 
brève escale avec le « Conjunto 
Panamerican ». Pour y faire mon¬ 
tre de son savoir-faire, de son flair 
et de sa résonance distinguée, in¬ 
stillée d’esthétisme. C’est ainsi 
qu’il continua de taper dans l’œil, 
et fît en ce sens son entrée dans 
1’ « Orchestre Atomique » de Ne- 
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mours. Avant de s’allier à 1’ « Or¬ 
chestre Riviera », au sein duquel 
régnaient un trio de maestros : Ed 
Guignard, Guy Durosier et Michel 
Desgrottes. 

A cette étape, Charles est 
au firmament de sa carrière ; 
entre le succès et les intermina¬ 
bles tournées internationales. 
Ensuite, Il se vit appeler par Issa 
pour venir colmater les brèches 
d’un groupe qui s'était désintégré 
après la révolte collective menée 
par Raoul Guillaume. Après la 
complète dissolution de la bande 
à Sahieh qu’il dirigea jusqu’ en 
1961, Charles Dessalines fit un 
bref stint avec le Casino Interna¬ 
tional dans lequel un duel musical 
le mit en mauvaise posture face 
au grandiloquent Wébert Sicot. 
Ensuite, il rallia « Raoul Guil¬ 
laume et Son groupe », avant 
de laisser définitivement le pays 
dans la première partie des six- 
ties, comme c’était la vogue de 
l’heure de prendre la poudre d’es¬ 
campette face à la situation polit¬ 
ico-sociale qui se dégradait déjà. 
Installé en terre étrangère Charles 
continue de s’imprégner de mu¬ 
sique et fut repéré au Canada où il 



intégrait le trio « Combo Express 
» en compagnie de Kesnel Hall et 
Joe Trouillot. Devenant, ensuite 
une tête d’affiche des spectacles 
communautaires à N.Y 
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Mais, C.D n’en restait pas 
là, en prenant son art à un palier 
supérieur ; trouvant le temps de 
se perfectionner dans l’obtention 
d’une maitrise en musique. Un 
exploit pour lui que de s’appli¬ 
quer ainsi à la ‘’Juliard School” 
de New-York pour des études ma¬ 
jeures. Musicien, compositeur, et 
saxophoniste au jeu fluide et aisé, 
Dessalines reste l’une des figures 
légendaires de la musique haïti¬ 
enne, pour avoir traversé toutes 
les ébullitions des six dernières 
décades. On parle à son su¬ 
jet d’expertise et de sobriété. Le 
style de Dessalines est tout à fait 
mélodique et exprime dans sa flu¬ 
idité, des nappes sonores, au gré 
d’un lyrisme étoffé. Ce qui est 
reflété dans son album Charles 
Dessalines et Son saxophone 
ténor”, dans des morceaux com¬ 
positions tels : L’Artibonite, Nuit 
de Port-au-Prince, Yvrose, Rose, 
Anna, Syta, Mis amores Adeline 
etc ; dans le moule de la chanson 
populaire. 

Cependant, malgré sa vaste 
connaissance musicale, on re¬ 
grette qu’il ne soit tributaire d’au¬ 
cun legs musical même comme 
théoricien. Aujourd’hui en retrait 
au genre d’activité qui fut la si¬ 
enne durant toute sa vie, que celle 
des projecteurs et des sonorités 
diverses, Charles qui d’après des 
proches est un peu alité, reste 
parmi les derniers d’une généra¬ 
tion en voie d’extinction. Et c’est 
avec autant d’affection qu’on 
souhaite qu’il se porte mieux. Et 
pourquoi pas bien encore en pos¬ 
session de ses moyens pour que 
ce pédagogue qualifié puisse nous 
édifier des multiples facettes de la 
musique haïtienne. 
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Errata 

Nous nous excusons 
auprès de nos lecteurs et 
de notre collaborateur Ed 
R. Sainvill pour n’avoir 
pas publié la semaine 
dernière, le vrai texte au 
sujet du décès de l’artiste 
Charles Dessalines. 

La Direction 
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